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Avant-propos


Le Droit du dommage corporel présente un caractère fondamental, car la sécurité et l’intégrité de la personne humaine sont reconnues comme des droits fondamentaux dans les démocraties modernes.

Les risques d’accidents sont l’inévitable contrepartie d’un mode de vie où les progrès scientifiques et technologiques ont pris une place omniprésente. Dès lors, le droit du dommage corporel, s’il ne constitue pas une branche autonome du droit, est devenu une spécialité à la convergence multidisciplinaire du droit des obligations, du droit de la santé, du droit médical et la médecine légale, du droit des assurances, du droit social, du droit pénal, du droit de l’environnement, du droit de la circulation, etc.

Il suppose une nécessaire compréhension entre disciplines juridiques et médico-légales, une éthique, un raisonnement, voire un vocabulaire convergents pour collaborer à l’œuvre commune d’indemnisation des victimes de dommages corporels.

L’étude du droit du dommage corporel poursuit un triple objectif :

– Il constitue d’abord un exposé théorique et pratique du droit positif en la matière : il offre aux praticiens, aussi bien juristes que médecins, les règles, les barèmes, les textes, les statistiques qui permettent à chacun de remplir sa mission de manière éclairée et de mieux comprendre la démarche des autres participants à l’œuvre commune d’indemnisation des victimes de dommages corporels accidentels. Pour remplir cette fonction, chaque chapitre de cet ouvrage est complété par de nombreuses références jurisprudentielles, documentaires et statistiques.

– Il constitue une étude doctrinale du dommage corporel, conduite par définition et par hypothèse dans le champ de la victime. C’est la raison pour laquelle le droit pénal, sanctionnateur d’un responsable-coupable, n’est évoqué que lorsqu’il constitue une pierre de touche de l’indemnisation.

– Consacré à la victime, cet ouvrage a pour but d’analyser ses droits dans toute la diversité des situations de fait : qu’un traumatisme identique soit causé par une chute à domicile, un accident du travail, un accident de la circulation, un accident thérapeutique ou un attentat, les règles de la réparation changent et le statut de la victime est ici très protégé, là très précaire ; ni l’équité ni le bon sens ne sont au rendez-vous.

L’étude critique du droit positif souligne les incohérences d’un droit en miettes, les avancées heureuses, mais aussi les blocages de la jurisprudence, les réformes bienvenues mais aussi les timidités, les insuffisances et les maladresses d’une législation pléthorique.

Yvonne Lambert-Faivre
Professeure émérite à l’Université Jean Moulin
(Lyon III)

Stéphanie Porchy-Simon
Professeure à l’Université Jean Moulin (Lyon III),
Équipe de recherche de droit privé






Préface de la neuvième édition


Le droit du dommage corporel est en perpétuelle et nécessaire évolution, et l’indemnisation des victimes paraît aujourd’hui au cœur des préoccupations fondamentales du législateur. La neuvième édition de cet ouvrage rend compte des multiples adaptations de la règle juridique aux défis du monde moderne.

• L’introduction générale (v. ss 1-59) tente de démontrer comment un droit du dommage corporel a progressivement émergé par l’action combinée d’une reconnaissance d’un statut spécifique du corps humain et d’une aspiration toujours croissante du droit de la responsabilité civile à l’indemnisation des atteintes qui y sont portées. Ce droit n’a pu cependant connaître une réelle spécificité que par la mise en place progressive d’une méthodologie particulière de l’évaluation du dommage corporel, concrétisée, en droit privé, par l’adoption de la nomenclature proposée par le rapport réalisé par Mme Le Professeur Lambert-Faivre au nom du CNAV et entérinée par le groupe de travail Dintilhac, et dont la consécration par un texte légal qui en imposerait le recours généralisé est prévue par tous les projets de réforme de la responsabilité civile.

• Le chapitre consacré à l’expertise médicale (v. ss 63-157) consacre de nombreux développements nécessaires à la bonne compréhension des opérations d’expertise qui sont à la base de tout processus d’indemnisation. Ici encore la vigilance s’impose pour le nécessaire respect des règles éthiques : indépendance des experts, principe du contradictoire, secret médical…

• Les chapitres consacrés à l’indemnisation des préjudices de la victime directe (v. ss 158-239) et des victimes par ricochet (v. ss 240-284) témoignent de l’immense travail méthodologique opéré depuis quelques années en ce qui concerne l’évaluation des différents chefs de préjudices nés du dommage corporel : la méthodologie européenne soutenue par l’ensemble de la doctrine, présentée dans le rapport du groupe de travail du CNAV (Conseil national d’aide aux victimes) au ministère de la Justice en juin 2003, et celui de la Cour de cassation présidé par J.‑P. Dintilhac en juillet 2005, distingue en effet désormais clairement les préjudices économiques, patrimoniaux, et les préjudices non économiques, personnels, extrapatrimoniaux. Elle est désormais appliquée de manière constante par les juridictions judiciaires et tend à s’imposer de plus en plus devant le juge administratif. Cette analyse est fondamentale pour préserver les droits de la victime face aux recours des tiers payeurs. Son ancrage apparaît aujourd’hui acquis même si certaines améliorations paraissent devoir encore être apportées (v. ss 284).

• Le titre 2 de la première partie consacré au régime juridique des indemnités (v. ss 285-386) tente de synthétiser le statut juridique de la créance de dommages et intérêts accordée en réparation des différents chefs de préjudice corporel. En son sein, une large place est accordée au recours des tiers payeurs (v. ss 329-385) et à la réforme majeure opérée par l’article 25 de la loi du 21 décembre 2006, qui a consacré le principe d’un recours « poste par poste » ainsi que la règle, longtemps réclamée par la doctrine, de préférence de la victime. Cette partie met toutefois en relief les graves difficultés d’interprétation de ces textes, liées notamment à l’absence de tables de concordance, qui a permis à la Cour de cassation de développer une jurisprudence relative à l’imputation de certaines prestations, qui apparaît contra legem, très défavorable aux victimes et en opposition avec l’interprétation retenue des mêmes textes par le Conseil d’État (v. ss 382).

• Le chapitre consacré à la sécurité sociale (v. ss 405-485) rend compte des prestations sociales pouvant être accordées à la victime en cas de survenance d’un dommage corporel. En ce qui concerne les prestations aux handicapés, la loi du 11 février 2005, en créant la prestation de compensation (v. ss 422 s.) a profondément réformé la prise en charge des personnes handicapées et, au-delà, la définition même du handicap. Il se concentre ensuite sur le sort encore défavorable des victimes d’accidents du travail, qui ne bénéficient pas de la réparation intégrale de leurs préjudices.

• L’indemnisation des victimes d’accidents de transport laisse là encore apparaître des règles disparates. Le régime relatif aux accidents de la circulation (v. ss 549-593) souligne la carence du système lorsque la victime est un conducteur de véhicule terrestre à moteur : une réforme est toujours espérée. L’indemnisation des victimes de transports collectifs (v. ss 637-659) traditionnellement régie par l’obligation de sécurité du transporteur, que ce soit par terre (trains), mer ou air, tend à se détacher de ce modèle sous l’influence des règlements européens, laissant planer des incertitudes sur les règles applicables.

• L’indemnisation des victimes d’accidents médicaux (v. ss 660-774) est marquée par la loi du 4 mars 2002 dont les rouages, après vingt ans d’application, sont aujourd’hui connus, et dont les difficultés de fonctionnement apparaissent clairement. Dans ces conditions, les voies traditionnelles d’indemnisation (action en justice ou transaction avec l’assureur du responsable) conservent toute leur importance ; mais les facultés d’adaptation souple et d’évolution réformatrice ouvertes par une jurisprudence audacieuse sont désormais limitées.

• L’indemnisation des victimes de risques technologiques (v. ss 775-648) comporte deux thèmes :

– L’indemnisation des victimes de produits défectueux (v. ss 776-840) s’articule autour de trois axes : précaution, sécurité, garantie pour une étude aux références très médiatiques : de l’affaire du sang contaminé à la vache folle et la maladie de Creutzfeldt-Jakob, de l’amiante et à l’hépatite C ou B, en passant par le Mediator ou la Dépakine, et les pesticides. Des Fonds spécifiques (amiante : FIVA ; sang contaminé : ONIAM, Fonds spécifique à certaines victimes de pesticides) confortent la Directive européenne du 25 juillet 1985 et la loi française du 19 mai 1998 ; mais, de façon contestable, la Cour de justice de l’Union européenne fait prévaloir la position selon laquelle la loi nationale ne doit pas aller au-delà de la norme européenne, privilégiant une logique d’unification du marché économique à une logique de dynamisme juridique et de faveur envers les victimes.

– L’indemnisation des victimes de catastrophes industrielles (v. ss 841-869) est encore aujourd’hui dominée par le souvenir de l’explosion de l’usine AZF à Toulouse le 21 septembre 2001. Si la « Charte de l’environnement » adoptée par le Parlement en juin 2004, et qui a aujourd’hui valeur constitutionnelle, conforte le principe de précaution, les lois récentes (loi du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et à la réparation des dommages, loi du 1er août 2008 relative à la responsabilité environnementale) n’envisagent, de façon très critiquable, que la réparation des dommages aux biens, en oubliant totalement les dommages corporels, les morts et les blessés : les biens à l’exclusion des personnes !

Dans toutes les catégories de risques technologiques, la prise en charge rapide et efficace des victimes d’accidents collectifs s’impose : les conclusions du rapport Lienhard sur le sujet (v. ss 870, 871) auraient mérité une application diligente.

• L’indemnisation des victimes de la violence (v. ss 872-931), victimes d’infractions (v. ss 873-899) et du terrorisme (v. ss 900-919) mérite une attention particulière à notre époque de criminalité et du terrorisme particulièrement odieux auquel la France a été si violemment confrontée depuis 2015. Le « Fonds de garantie des victimes d’actes de terrorisme et d’autres infractions », dont l’action est parfois contestée, doit pourvoir dans les meilleures conditions possibles à leur indemnisation efficace et rapide, à l’heure où l’indemnisation des victimes s’affirme comme un point central des politiques pénales et un impératif social.

Ce rapide tour d’inventaire de quelques-uns des chapitres de cet ouvrage montre à la fois son actualité et sa diversité. Reste à prendre la mesure chiffrée du nombre de victimes des différents secteurs et des montants d’indemnités qui leur sont allouées. À cet égard, les annexes statistiques complètent les analyses juridiques des différents chapitres.

Yvonne Lambert-Faivre
Professeure émérite à l’Université Jean Moulin
(Lyon III)

Stéphanie Porchy-Simon
Professeure à l’Université Jean Moulin (Lyon III)
Équipe de recherche de droit privé






Introduction générale. Le droit du dommage corporel et la personne humaine


1L’intégrité physique de la personne humaine est une valeur universellement reconnue dans le temps et dans l’espace. Le respect de l’intégrité corporelle, corps et esprit, truchement nécessaire de toute vie intellectuelle, affective, artistique, sensorielle, professionnelle ou matérielle, a des racines ontologiques profondément ancrées dans toutes les civilisations.

En ce début du XXIe siècle, l’intégrité du corps humain est particulièrement menacée par des dérives scientistes et technologiques ; dès lors le droit a dû établir des règles juridiques propres à protéger la personne humaine, notamment lorsque l’intégrité de cette dernière est atteinte par les tiers. Dans une optique d’indemnisation, un droit du dommage corporel a donc progressivement émergé (section 1), dont la méthodologie s’est progressivement affinée (section 2).


Section 1

L’émergence d’un « droit » du dommage corporel

2Définition du dommage corporel1. L’expression « dommage corporel » a pendant longtemps semblé tellement évidente qu’elle pouvait se passer de définition. Ce terme est ainsi parfois utilisé par le Code civil sans plus de précisions2, d’autres textes le déclinant sous différentes variantes, dont, par exemple, celle d’atteinte à la personne ou de lésions corporelles3.

Le point de départ de toute réflexion est pourtant de s’accorder sur ce qu’il convient d’entendre par dommage corporel. À l’évidence, cette notion doit tout d’abord être comprise comme intégrant toutes les atteintes à l’intégrité physique, aspect sur le fondement duquel celle‑ci s’est construite. À cela doit s’ajouter, ainsi que le prévoit par exemple la définition retenue par la proposition de loi sénatoriale de réforme de la responsabilité civile de juillet 20204, les atteintes à l’intégrité psychique. Ces dernières, lorsqu’elles causent un véritable traumatisme aux victimes5, défini comme « une altération plus ou moins importante de leur psychisme, immédiate ou différée, transitoire ou durable »6, doivent en effetégalement être considérées comme des atteintes corporelles au sens strict puisque l’intégrité psychique est part intégrante du corps. En ce sens, l’article 3 de la Charte des droits fondamentaux du Conseil de l’Europe inclut d’ailleurs dans le droit à l’intégrité de la personne « son intégrité physique et mentale ».

3Facteurs ayant conduit à l’émergence de ce droit. L’émergence d’un droit du dommage corporel est une idée récente, qui semble s’être imposée sous l’influence de deux facteurs : la reconnaissance d’un statut particulier du corps humain et du droit à la protection de l’intégrité physique et psychique (§ 1) et l’orientation du droit de la responsabilité civile vers une indemnisation toujours plus grande de ce type de dommage, qui est ainsi devenu un objet spécifique d’étude au sein de cette matière (§ 2).


§ 1

Le statut spécifique du corps humain

4L’éminente dignité de la personne humaine7. Elle ne s’est dégagée que lentement d’une longue histoire des philosophies, des religions et des civilisations marquées par l’esclavage, l’infanticide, la torture et toutes les barbaries primitives ou totalitaires que le XXe siècle a encore tant illustrées.

Pour autant, les philosophies et les religions ont su souligner la spécificité de la personne humaine (A) que le droit protège par un certain nombre de principes fondamentaux (B).


A

La spécificité de la personne humaine

5La personne humaine8. Que l’être humain appartienne au vivant ne saurait, quelles que soient les querelles sur ses origines, le réduire aux composantes chimiques qu’il partage avec le règne végétal et le règneanimal. En effet depuis la plus haute antiquité les religions et les philosophies l’ont reconnu animé par ce « souffle » (anima) de l’esprit que l’on appelle l’âme ; c’est cette mystérieuse fusion de deux principes, le spirituel et le corporel, qui compose la nature humaine irréductible à toute autre ; c’est cette ambivalence qui fonde à la fois sa richesse et ses contradictions.


1

Les caractères fondamentaux de la personne humaine

6Influence des conceptions philosophiques.



– C’est d’abord la conscience de soi, cette pensée réflexive sur soi-même, ce « cogito ergo sum », « je pense donc je suis » énoncé par Descartes comme preuve ontologique de l’être, qui consacre le primat de la pensée humaine.

– C’est, très tôt dans l’histoire de l’humanité, le sens du temps et de l’immortalité qui fonde les premiers rites de sépulture et les cultes des morts si prégnants dans les religions les plus anciennes et dont les Livres des Morts Égyptien ou Tibétain constituent des témoignages particulièrement éclairants.

Le sens du temps relie le fugace présent au passé et à l’avenir ; il fonde la continuité de l’histoire des hommes et la transmission de génération en génération de leurs connaissances et de leur savoir-faire qui seule permet le progrès des sciences et des techniques.

– C’est surtout la conscience morale, c’est-à-dire le sens du bien et du mal, cette faculté de discernement qui permet de qualifier une action bonne ou mauvaise : la loi morale qui ordonne le bien, prohibe le mal et impose le devoir constitue cette loi naturelle qui sous-tend le droit et qu’on préfère souvent aujourd’hui désigner sous l’expression sécularisée de « valeurs » en un temps où l’on se défie de la morale et de ses sources spiritualistes.

– C’est enfin la liberté de l’être qui n’est pas la liberté purement physique d’aller n’importe où et de faire n’importe quoi ; c’est la faculté de se déterminer librement selon le bien ou le mal que la conscience morale a discerné ; c’est la libre volonté d’agir selon le bien ou le mal.

Ce libre arbitre, très intériorisé, ne dépend pas de la liberté physique purement extérieure : il peut se vivre même dans les conditions de contraintes carcérales ou concentrationnaires les plus extrêmes, car il ne relève que de l’esprit.




2

Le fondement de la dignité humaine

7La distinction entre le libre arbitre de la personne et la liberté d’aller et de venir manifeste une analyse de la dignité de la personne qui ne saurait se limiter à l’énoncé d’une liberté publique, mais doit s’ancrer sur l’affirmation ontologique de la spécificité humaine.

• Dignité humaine et droits de l’homme9 : les diverses proclamations des droits de l’homme ont essentiellement pour objet les relations des hommes entre eux, des citoyens face à l’État, voire de la Communauté internationale face aux États. Il est symptomatique que leur étude relève du droit public et que leur domaine s’analyse en termes de libertés publiques : il est clair que ce niveau d’analyse demeure le plus souvent étranger à notre étude sur le droit du dommage corporel, sauf lorsque les atteintes aux droits de l’homme se traduisent par des violences physiques telles que sévices et tortures ou s’expriment par des atteintes au corps. De façon assez étonnante, le droit à la dignité n’a d’ailleurs fait son entrée en droit interne français qu’en 1994, à l’occasion du vote des premières lois bioéthiques. L’article 16 C. civ. interdit en effet toute atteinte à la dignité de la personne, principe de valeur constitutionnel selon la décision du Conseil constitutionnel du 27 juillet 1994.

• La nature ontologique de la dignité humaine : seule la réflexion philosophique peut éclairer le sens de la dignité humaine et orienter les règles juridiques par une recherche de la « sagesse » à l’heure où le troisième millénaire s’ouvre devant les gouffres scientistes du clonage, les manipulations génétiques de l’espèce selon un protocole de science-fiction que nos pires cauchemars n’auraient pu croire réels il y a seulement quelques décennies.

Tout le débat part de la notion du corps10 : si le corps n’est qu’un principe matériel, une glaise sans valeur, une « chose » charnelle dont la brève traversée du monde dans le temps s’épuise dans le néant de la mort, alors il est licite de penser que ce corps-chose, corps-objet sans valeur intrinsèque peut seulement acquérir une valeur sociale par son utilité. Cette conception utilitariste du corps accepte que l’homme charnel devienne un simple moyen au bénéfice de fins scientifiques, sociales ou étatiques qui lui sont extérieures. Le régime nazi a illustré de manière très concrète cette conception.

Si en revanche la nature humaine ne se comprend que comme la fusion d’un principe spirituel et d’un principe matériel, cette communion de l’esprit et du corps fonde l’irréductible dignité humaine, car le corps de l’homme est en quelque sort un corps spirituel dans lequel l’esprit s’est incarné. Dès lors le corps n’est pas seulement partie intégrante de la personne : il « est » la personne.

Cette conception ontologique du corps-personne ou corps-sujet constitue le vrai fondement de la dignité humaine, dont les droits de l’homme sont la traduction juridique. La dignité ontologique de la personne humaine, inhérente à son humanité est intangible du commencement de sa vie (art. 16 C. civ.) à sa mort.

Cette conception du corps-personne interdit de manière absolue qu’il soit utilisé comme un « moyen », bannissant tout utilitarisme fut-il présenté sous des alibis humanitaires, thérapeutiques altruistes ou scientifiques. Avec la conception personnaliste du corps, corps-personne, corps-sujet, les choix bioéthiques du siècle et du millénaire qui s’ouvrent prennent un sens : la grandeur de la dignité humaine pourra alors imposer des limites infranchissables aux délires prométhéens des scientistes. Sinon ?






B

Les principes juridiques fondamentaux protecteurs de la personne humaine


1

Les moyens : l’émergence de la bioéthique

8La bioéthique11. La préoccupation bioéthique (de bio : la vie, et ethos : la morale) est née des révélations terrifiantes relatives aux « expérimentations médicales » nazies effectuées dans les camps de concentration et elle a trouvé sa première expression dans le Code de Nuremberg de 1947. Ultérieurement l’Association médicale mondiale (AMM) a énoncé à diverses reprises le principe solennel selon lequel l’être humain ne saurait être un simple objet pour la science (Déclarations d’Helsinki en 1964, de Tokyo en 1975, de Manille en 1980…).

L’éthique fait référence à des valeurs que la conscience individuelle et la conscience universelle considèrent comme le Bien. La bioéthique entend donc orienter la science, notamment la biologie et la médecine, vers le bien de l’humanité dans sa spécificité irréductible à tout autre vivant et de l’homme dans sa singularité individuelle irréductible à toute autre personne.

Cependant les progrès des sciences biologiques suscitent de plus en plus d’inquiétudes et il est dès lors apparu nécessaire que le droit puisse arbitrer entre scientisme et humanisme, en donnant à la science les moyens de poursuivre ses recherches pour une meilleure connaissance de la biologie moléculaire et génique, tout en régulant ses méthodes d’investigations et ses applications dans le nécessaire respect de la personne humaine.

La réflexion éthique a suscité la création d’organismes spécifiques où scientifiques, philosophes de divers courants de pensée et juristes peuvent confronter leurs points de vue sur les sujets les plus difficiles. En France le Comité consultatif national d’éthique (CCNE), créé par décret du 23 février 1983 et consacré par la loi no 94‑654 du 29 juillet 1994 a rendu plus de cent « avis », qui ne lient ni le gouvernement, ni le Parlement, mais qui sont très attentivement suivis par ces pouvoirs.

9a) Les lois françaises de bioéthique de 1994 et les réformes postérieures12. Précédées par deux textes, la loi Caillavet no 76‑1181 du 22 décembre 1976 relative aux prélèvements d’organes, et la loi Huriet-Sérusclat no 88‑1138 du 20 décembre 1988 relative à la protection des personnes qui se prêtent à des recherches biomédicales, les trois lois bioéthiques de juillet 1994 forment un corpus qui a donné lieu à maints commentaires plus ou moins critiques. Ainsi que le principe en avait été décidé dès l’origine, celles-ci ont été révisées par les lois no 2004‑800 du 6 août 2004 et 7 juillet 2011 relatives à la bioéthique, par la loi no 2013‑715 du 6 août 2013 autorisant les recherches sur l’embryon et les cellules-souches embryonnaires et, en dernier lieu, par la loi no 2021‑1017 du 2 août 2021 relative à la bioéthique.

Les lois no 94‑548 du 1er juillet 1994 relative au traitement des données nominatives ayant pour fin la recherche dans le domaine de la santé etno 94‑654 du 29 juillet 1994 relative au don et à l’utilisation des éléments et produits du corps humain, à l’assistance médicale à la procréation et au diagnostic prénatal ne concernent pas notre propos et ne seront donc citées ici que pour mémoire.

La loi no 94‑653 du 29 juillet 1994 relative au respect du corps humain13 insérée aux articles 16 et suivants du Code civil dont elle constitue le chapitre 2 est quant à elle primordiale ; car elle fonde désormais les principes essentiels de l’atteinte à l’intégrité physique des personnes et sous-tend donc toute notre étude sur le droit du dommage corporel. En reconnaissant un droit intangible à la protection de l’intégrité physique, elle justifie en effet, pour certains, une sorte de droit « supérieur » à l’indemnisation en cas d’atteinte14, ou pour le moins, un droit à indemnisation prioritaire, ainsi que le reconnaissent par exemple les Principes de droit européen de la responsabilité qui énoncent, en leur article 2 que « La vie, l’intégrité corporelle ou mentale et la liberté jouissent de la protection la plus étendue ».

10b) Les textes internationaux en bioéthique. Plusieurs textes fondamentaux ont été adoptés au niveau européen qu’international, dans le domaine de la bioéthique.

Parmi les principaux textes européens, on, peut ainsi citer la Convention sur les droits de l’homme et la biomédecine, dite convention d’Oviedo15, dont la ratification a été autorisée par la loi no 2011‑814 du 7 juillet 2011, ou la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne16 qui a été solennellement adoptée à Nice, le 7 décembre 2000 par le Conseil, la Commission et le Parlement européen. Elle recense les droits fondamentaux fondés sur les valeurs communes des pays membres de l’Union européenne. « Consciente de son patrimoine spirituel et moral, l’Union se fonde sur les valeurs indivisibles et universelles de dignité humaine, de liberté et de solidarité ; elle repose sur le principe de l’État de droit. Elle place la personne au cœur de son action en instituant la citoyenneté de l’Union et en créant un espace de liberté, de sécurité et de justice » : ce préambule montre que l’objet de cette charte n’est pas limité à la bioéthique, mais comprend tous les droits politiques, économiques et sociaux. Le chapitre 1 intitulé sobrement « Dignité », met en exergue le caractère inviolable de la dignité humaine qui doit être respectée et protégée (art. 1) ; l’article 2 souligne le droit à la vie, et l’article 3 est consacré au « droit à l’intégrité de la personne » en proclamant notamment que : « 1. Toute personne a droit à son intégrité physique et mentale ».

Les Nations unies se sont également intéressées aux problèmes posés par la bioéthique. Une « Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de l’homme »17, a ainsi été signée à Paris le 11 novembre 1997 dans le cadre de l’Unesco, et adoptée à l’unanimité le 9 décembre 1998 par l’Assemblée générale des Nations unies. Ce texte est le premier de portée générale et universelle sur la bioéthique : il conforte de manière solennelle la prééminence de la Communauté internationale des États, responsable du devenir de l’humanité, sur les aspirations irresponsables de démiurges scientistes. Le Comité International de Bioéthique de l’Unesco est chargé du suivi de la Déclaration dont les principes doivent être mis en œuvre dans les législations étatiques. Cette déclaration a été complétée par une « Déclaration universelle sur la bioéthique et les droits de l’homme », adoptée le 19 octobre 2005, dont l’un des objectifs est « de contribuer au respect de la dignité humaine et de protéger les droits de l’homme », et qui entérine certains principes éthiques fondamentaux, tels la dignité ou le consentement libre et éclairé de la personne soignée.
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Les règles juridiques fondamentales assurant la protection du corps humain

11L’intégrité de la personne humaine, sujet de droit de son commencement à sa fin, induit deux principes fondamentaux proclamés par les lois bioéthiques, malgré les compromis utilitaristes de notre temps : l’inviolabilité et l’indisponibilité.

12L’inviolabilité ou la protection de l’intégrité physique de la personne18. L’article 16‑1 du Code civil énonce : « Chacun a droit au respect de son corps : le corps humain est inviolable ». Cependant le Code civil apporte un bémol à cette inviolabilité à l’art. 16‑3 al. 1 : « Il ne peut être porté atteinte à l’intégrité du corps humain qu’en cas de nécessité médicale pour la personne ou à titre exceptionnel dans l’intérêt thérapeutique d’autrui ». En rupture avec le principe d’inviolabilité, les lois bioéthiques ont ainsi autorisé les prélèvements d’organes ou de cellules sur le vivant19.

13L’indisponibilité et non patrimonialité du corps humain20. À la suite du droit romain qui avait opéré une summa divisio entre les personnes et les choses, l’ancien art. 1128 du Code civil énonçait : « il n’y a que les choses qui sont dans le commerce qui puissent être l’objet des conventions ». Ce texte fondait déjà l’indisponibilité du corps humain et les droits de la personnalité.

L’art. 16‑1 al. 3 C. civ. est encore plus explicite : « Le corps humain, ses éléments et ses produits ne peuvent faire l’objet d’un droit patrimonial ». Ce texte fondamental exclut d’abord toute réification de la personne humaine dans le statut d’esclave, ce qui va sans dire. Il explicite le caractère en principe extrapatrimonial du droit à réparation des atteintes à l’intégrité physique, que nous approfondirons ultérieurement. De manière plus circonscrite, il pose les règles juridiques fondamentales applicables aux éléments et produits du corps21, ainsi qu’aux gamètes, qui doivent rester en dehors du commerce.

Les textes dits bioéthiques, pour imparfaits qu’ils soient, apportent donc un plus de conscience à la science en édictant de nécessaires garde-fous à la volonté prométhéenne de modernes démiurges. Ils ont par ailleursmis en place un statut particulier du corps humain, qui doit être protégé de toute atteinte, et ont fondé la reconnaissance d’un statut spécifique du droit à l’intégrité corporelle. Celui-ci est ainsi le premier des droits de la personnalité ; il conditionne tous les autres. Le droit à la vie est ainsi un droit fondamental affirmé notamment par la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950 : « Le droit de toute personne à la vie est protégé par la loi » (art. 2 § 1), et par la Déclaration universelle des droits de l’homme (art. 3). Le droit à l’intégrité physique et psychique protège la personne non seulement contre les tortures, violences et blessures volontaires, mais aussi contre toutes les atteintes involontaires, dont la réparation doit alors être assurée par notre système juridique.

14Influence de ces règles sur le droit à réparation : fondamentalisation du droit à réparation ?22. La fondamentalisation du droit à la protection de l’intégrité corporelle a nécessairement eu des répercussions sur le droit à réparation lorsque ce dernier est violé. Par une sorte de mécanisme novatoire, ne pourrait-on en effet considérer que le droit atteint doit conférer une part de son statut dans la hiérarchie des normes au droit à indemnisation qui en découle23 ? Si cette idée paraît assez présente en doctrine, elle n’a toutefois pas clairement, pour l’heure, eu de prolongements directs en droit positif. Le droit à réparation en cas de faute est certes reconnu par le Conseil constitutionnel comme un principe de valeur constitutionnel mais tel n’est pas le cas du principe de la réparation intégrale24. De même, la Cour européenne des droits de l’homme, même si certaines de ses décisions ont pu intéresser le droit du dommage corporel, ne dispose pas des instruments juridiques nécessaires pour opérer une fondamentalisation de ce droit25. Le bilan actuel reste donc modeste, mais l’idée d’une élévation de ce droit dans la hiérarchie des normes fait toutefois doucement son chemin dans les esprits.

Cette solution pourrait trouver une traduction dans les projets de réforme de la responsabilité civile, si celle‑ci est adoptée. Tous prévoient en effet de donner une place particulière au dommage corporel, favorisé dans les règles de fond et unifié dans celles relatives à sa réparation. Ainsique le soulignait notamment la dernière proposition de loi sénatoriale du 20 juillet 2020, un des objectifs phare de la réforme est de « placer la réparation des préjudices causés par un dommage corporel au sommet de la hiérarchie des intérêts protégés »26.

15Influence de ces règles sur le droit à réparation : principe de libre disposition des dommages et intérêts27. Une autre conséquence du respect des droits fondamentaux de la personne atteinte dans son intégrité corporelle est la nécessaire reconnaissance d’un principe de libre disposition des dommages et intérêts.

Lorsqu’une réparation par équivalent est accordée à la victime, celle‑ci doit en effet demeurer libre de l’utilisation des sommes allouées. La règle n’est certes pas spécifique à la réparation du dommage corporel, certains la rattachant également au respect du droit de propriété28, mais elle trouve une application encore plus éminente en son sein puisqu’elle garantit tout à la fois la liberté et la dignité de la victime.

Il en découle deux importantes conséquences. La première, la plus évidente, est l’interdiction faite au juge d’affecter les dommages et intérêts à un usage précis, ou d’en contrôler l’usage. La seconde, riche d’effets dans le cas du dommage corporel, conduit à imposer l’indemnisation des préjudices de la victime en fonction des seuls besoins de celle‑ci, et non des dépenses effectuées29.

Fermement reconnue en jurisprudence30, cette règle est d’ailleurs entérinée par la plupart des projets de réforme de la responsabilité civile31.








§ 2

L’évolution du droit de la responsabilité civile vers une réparation toujours plus large du dommage corporel

16En synthétisant à gros traits l’évolution historique gouvernant la matière, on constate que l’accent s’est déplacé d’une volonté de vengeance qui exige la punition du coupable sur le terrain pénal à une recherche de sa responsabilité sur le terrain civil, pour se concentrer enfin sur l’efficacité des réparations grâce à la solvabilité des assurances ou des Fonds de garantie.


A

La punition du coupable

17La demande des victimes32 d’un dommage corporel est multiple, et de plus en plus écoutée et entendue avec une prise en compte sociale, économique et psychologique ; alors que naguère la victime apparaissait comme la cible d’une fatalité, ou l’entité sacrificielle d’une catastrophe, aujourd’hui elle est un citoyen titulaire d’un droit à la sécurité et à l’intégrité corporelle qui a été transgressé. L’auteur de la transgression doit être puni, mais si l’instinct ancestral de vengeance demeure très vif, si la demande de réparation se durcit, il ne faut pas négliger une composante très importante de la demande des victimes qui est la recherche angoissée de la vérité.

18L’instinct de vengeance33. Le besoin de vengeance, primitif et instinctif, est au cœur de l’homme ; l’atteinte à l’intégrité corporelle a de tout temps constitué « le » dommage suprême dont la punition devait être à la hauteur du trouble social et du préjudice individuel causé. La loi du Talion, « œil pour œil, dent pour dent », demeure le symbole archaïque de l’équilibre mythique et quasi-religieux ainsi rétabli entre la victime et le responsable.

Les textes bibliques expriment l’évolution de la conscience morale : aux origines, la vengeance du sang de la dure descendance de Caïn implique une surenchère de vendetta (« […] Caïn est vengé sept fois, mais Lamek septante sept fois » Genèse 4-23). La loi du Talion limite alors les excès de cette vengeance ancestrale en imposant un châtiment égal à l’offense « vie pour vie, œil pour œil, dent pour dent, main pour main, pied pour pied, brûlure pour brûlure, meurtrissure pour meurtrissure, plaie pour plaie » (Exode 21-23-Deuteronome 19-21).

Cependant l’antique loi mosaïque du Talion devait être expressément abolie par le Christ : « Vous avez appris qu’il a été dit “Œil pour œil, dent pour dent”. Eh bien moi je vous dis de ne pas tenir tête au méchant : au contraire, quelqu’un te donne-t‑il un soufflet sur la joue droite, tends-lui encore l’autre… » (Matthieu 5‑38).

La règle morale appelle au pardon en sublimant la loi civile, pourtant il faut bien constater qu’aujourd’hui encore l’instinct de vengeance demeure toujours aussi vivace. Certes la vengeance ne répare rien, mais elle joue un rôle de catharsis que les revendications des associations de victimes traduisent avec éloquence. Les victimes ne peuvent oublier le mal qui leur a été fait par désinvolture, imprudence ou pire méchanceté et intention criminelle ; leur compréhensible rancune ne peut s’exprimer dans un procès civil impersonnel, désincarné et abstrait.

19L’émergence des amendes de composition. Les amendes de composition ont constitué une étape importante dans la pacification des mœurs : c’est la Loi Salique qui, à la fin du règne de Clovis au début du VIe siècle, a substitué à l’archaïque vengeance un tarif pénal de composition pécuniaire : ce système de pardon tarifé constitue un pacte de paix qui met fin à la perpétuelle vendetta. Désormais l’« équilibre » exigé par l’inconscient collectif de justice peut être réalisé en imposant au coupable une réparation par équivalent envers la victime ; l’argent devient alors la mesure du dommage, ainsi que la guel de germanique en offre l’exemple : tant pour un œil, tant pour un bras ; son truchement humanise la loi du Talion. Bien entendu cette « réparation » forfaitaire de la victime ne constitue une « punition » du coupable que si celui‑ci doit la payer sur son propre patrimoine.

Aujourd’hui, la compensation financière des dommages corporels paraît l’objectif déterminant dans toute procédure d’indemnisation.

20La recherche de la vérité. L’approche souvent bouleversante des victimes de dommages corporels graves, de leurs proches et de leurs associations, révèle l’appauvrissement humain, affectif et moral de la seule compensation en argent. La victime n’est pas « réparée » par l’indemnisation ; elle ne sort pas indemne de l’accident ; elle ressent douloureusement un projet de vie brisé, des liens affectifs souvent meurtris, unerévolte devant la souffrance, un irrémédiable sentiment d’injustice, l’impression d’abandon dans le malheur qui l’accable et une amertume poignante devant une solitude nouvelle.

On doit comprendre l’exaspération de la victime encore davantage traumatisée par la froide technicité d’un médecin-expert, le juridisme hermétique d’un juge, la comptabilité minutieuse d’un assureur et, pire que tout, l’indifférence d’un responsable absent et détaché de tout le mal causé. Dès lors le recours à la justice pénale par la constitution de partie civile traduit sans doute ce besoin instinctif de vengeance que tous les progrès de l’indemnisation civile n’ont pu ou n’ont su apaiser, mais surtout la recherche d’un dialogue jusque-là éludé.

La recherche de la vérité pour comprendre est une exigence profonde de la victime : connaître l’enchaînement des faits et tenter de comprendre pourquoi le coupable lui a fait tant de mal.

La difficile mais nécessaire confrontation avec le coupable, ce face-à-face dramatique qu’illustrent tant de procès au pénal, permet enfin à la personne-victime d’affronter la personne-coupable et de lui crier sa révolte et sa peine. Seule cette confrontation permet cette démarche émotionnelle liée à l’extériorisation du souvenir d’événements traumatisants et encore refoulés. Alors seulement viendront, sinon l’oubli, du moins l’apaisement, et peut-être le pardon.

Ainsi depuis les temps les plus reculés constate-t-on une ambivalence et une ambiguïté du droit du dommage corporel : punir un coupable, et indemniser une victime. Il s’agit cependant de deux finalités distinctes qui relèvent respectivement de la responsabilité pénale et de la responsabilité civile.

21La distinction de la responsabilité pénale et de la responsabilité civile. Malgré les évolutions dont il a été l’objet, notre droit moderne ne s’est pas encore dégagé de l’ambivalence punition-réparation dont la justification exigerait une parfaite corrélation entre l’importance d’un dommage à réparer et la gravité d’une faute à punir. Or si cette adéquation pouvait être présumée dans des sociétés archaïques où des choses simples obéissaient à la main de l’homme, elle s’est assurément effritée dans nos sociétés mécaniques et technologiques.

Dès lors qu’existe aujourd’hui une responsabilité civile sans faute dont l’objet est de garantir l’indemnisation des victimes des risques de la vie moderne, le droit devait consacrer la séparation complète du droit pénal et du droit civil en matière de dommage corporel :

– au droit pénal il revient de punir les coupables de comportements antisociaux, même s’ils n’ont causé aucun dommage (ex. : conduite en état d’ivresse ou excès de vitesse sans qu’un accident s’ensuive) ;

– au droit civil il revient d’indemniser des victimes, même si le responsable qui a « causé » le dommage socialement injustifié, n’a commis aucune faute.

Cette séparation des rôles du civil et du pénal devrait imposer deux conséquences :

a) D’une part, en droit civil, l’indemnisation de la victime doit être à la seule mesure du préjudice subi, sans aucune référence à l’existence ou à la gravité de la faute du responsable : c’est en effet le cas dans notre droit qui ne connaît pas, en principe, de « dommages-intérêts punitifs » et a ainsi abandonné toute institutionnalisation de la vengeance privée archaïque. La règle de la réparation intégrale du préjudice subi s’impose dans notre droit commun de la responsabilité civile, aussi bien dans la responsabilité pour faute – de la plus légère, à la plus lourde – que dans la responsabilité sans faute. Les propositions de réforme du droit de la responsabilité34 envisagent toutefois d’introduire, à titre exceptionnel dans notre droit des dommages et intérêts punitifs (v. par exemple, art. 1371 de l’avant-projet Catala, art. 54 de l’avant-projet Terré, art.1266‑1 projet de la Chancellerie de mars 2017). Ceux-ci devront faire l’objet d’une décision spécialement motivée du juge, dans l’hypothèse d’une faute manifestement délibérée, notamment une faute lucrative, et ne pourront être pris en charge par les assurances de responsabilité civile. Malgré la prudence de ces propositions, la pertinence de cette innovation peut être discutée, car elle risque de brouiller les fonctions respectives des responsabilités civile et pénale. On notera d’ailleurs que la dernière proposition sénatoriale de juillet 2020 ne reprend pas cette innovation à son compte.

b) D’autre part, en droit pénal, la qualification de l’infraction et l’échelle des peines devraient avoir comme seul critère la gravité de la faute du coupable, sans qu’interfère l’importance du préjudice qui peut être involontairement causé ; or cette césure-là n’est pas encore réalisée, et une même faute d’imprudence est différemment sanctionnée, selon ses conséquences sur l’intégrité physique de la victime : sans aucun dommage, il peut néanmoins y avoir délit de mise en danger (art. 223.1 C. pén.) ; les atteintes involontaires à l’intégrité de la personne sont à géométrie variable selon que l’incapacité de travail subie par la victime est supérieure ou inférieure à trois mois (art. 222‑19 et 20 C. pén.), cette échelle d’incapacité de travail n’ayant d’ailleurs aucun sens pour toutes les victimes qui sont des personnes humaines, qu’elles aient ou non une activité professionnelle ; l’homicide involontaire (art. 221‑6 C. pén.) est le plus lourdement puni, la prise en compte du résultat de l’infraction sur sa qualification étant supposée jouer un rôle de prévention.

Il demeure qu’au-delà des aspects purement procéduraux de la matière, le rôle dévolu à la victime dans le procès pénal a surtout pour objet de remplir cette fonction de catharsis reconnue comme indispensable par tous ceux qui cheminent aux côtés des victimes dans le long « travail de deuil » qu’imposent des traumatismes graves.

22Du principe de l’autorité de la chose jugée au pénal à l’abandon de l’identité des fautes civiles et pénales par la loi du 10 juillet 200035. Le lien entre le pénal et le civil s’est concrétisé pendant presque un siècle par le « principe de l’identité des fautes civiles et pénales » exprimé par un arrêt de la Cour de cassation du 12 décembre 1912. Très critiquable, ce principe ne laissait au juge pénal qu’une alternative malheureuse : soit prononcer une condamnation pénale, toujours douloureuse, pour une faute fort ténue à seule fin de sauvegarder la possibilité d’une indemnisation civile des victimes, soit ne pas reconnaître la faute pour éluder une sanction pénale inadéquate, mais en privant alors les victimes de toute indemnisation pour faute civile.

La loi no 2000‑647 du 10 juillet 2000 a rompu ce lien en insérant dans le Code de procédure pénale un nouvel art. 4‑1 qui dispose : « L’absence de faute pénale non intentionnelle au sens de l’art. 121‑3 C. pén. ne fait pas obstacle à l’exercice d’une action devant les juridictions civiles afin d’obtenir la réparation d’un dommage sur le fondement de l’art. 1241 C. civ. si l’existence de la faute civile prévue par cet article est établie… ». La Cour de cassation a définitivement consacré cette dualité par un arrêt du 20 janvier 2001 en affirmant que « la déclaration par le juge répressif de l’absence de faute pénale non intentionnelle ne fait pas obstacle à ce que le juge civil retienne une faute civile d’imprudence ou de négligence »36.




B

L’indemnisation des victimes

23La responsabilité civile et l’indemnisation des victimes37. Si l’on considère le seul volet civil du droit du dommage corporel – qui est l’objet de cet ouvrage consacré aux divers systèmes d’indemnisation —, une césure importante apparaît à la fin du XIXe siècle avec la découverte d’une responsabilité sans faute.

241) La responsabilité pour faute du XIXe siècle. Il faut rappeler ici le contexte juridique du XIXe siècle : le droit de la responsabilité civile repose alors sur l’ancien article 1382 du Code civil, qui laisse à la victime la charge de la preuve d’une faute du responsable. Obligatoirement fautif, le responsable est donc un coupable ; la réparation civile doit dès lors être payée sur son propre patrimoine et conserve ainsi un caractère punitif ; aussi l’assurance de responsabilité en transférant la dette de réparation du responsable-coupable à son assureur apparaît-elle immorale, et elle ne connaît au XIXe siècle que des débuts timides en cas d’incendie, d’accidents de la circulation (en voiture à chevaux…) et d’accidents du travail.

252) L’essor de la responsabilité sans faute au xxe siècle38. Dans notre histoire de la responsabilité civile, l’arrêt fondamental est l’arrêt Teffaine rendu par la chambre civile de la Cour de cassation du 16 juin 1896 à propos de la mort accidentelle d’un ouvrier blessé par l’explosion d’une chaudière : à cette occasion, la Haute Juridiction a conféré une portée autonome à l’article 1384, al. 1 du Code civil, en posant les fondements, d’une responsabilité du fait des choses, sans faute prouvée. Peu après, la loi du 9 avril 1898 confirmait le mouvement amorcé par la jurisprudence en instituant un régime particulier de responsabilité sans faute en faveur des ouvriers salariés victimes d’accidents du travail.

L’extension de la responsabilité civile au XXe siècle est ensuite un phénomène bien connu : avec la mécanisation, les accidents sont devenus de plus en plus nombreux, et le fléau que représentent les accidents de la circulation sévit dans tous les pays à niveau de vie élevé. Les risques etles dangers de la vie moderne multiplient les actions en responsabilité civile, qui sont largement accueillies par les tribunaux, notamment sur la base de l’article 1384, al. 1 du Code civil.

Dès lors coexistent deux types de responsabilité civile : l’une, classique, est fondée sur la faute prouvée de l’auteur responsable, soit sur la base délictuelle de l’article 1240 C. civ., soit sur le terrain contractuel de l’inexécution d’une obligation de moyens ; l’autre, plus moderne, consacre une responsabilité sans faute (no-fault disent les Anglo-Saxons) soit sur la base délictuelle de l’article 1242 C. civ., soit sur le terrain contractuel de l’inexécution d’une obligation déterminée, dite de résultat.

Cependant la ligne de partage entre responsabilité pour faute et responsabilité sans faute demeure fluctuante et ambiguë ; la clarté du droit impose alors la recherche d’une clé de répartition satisfaisante entre les deux domaines.

263) Les projets de réforme de la responsabilité civile et la réparation du dommage corporel. Les projets de réforme de la responsabilité civile sont de nature à modifier assez substantiellement la manière d’appréhender la réparation du dommage corporel en droit français. Tous ont en effet prévu d’assurer à ce dernier un traitement préférentiel, qui s’illustre d’un double point de vue.

Le premier consiste à prévoir, sur le fond, des règles dérogatoires au droit commun, dans un sens plus favorable aux victimes de telles atteintes. Ainsi, en prenant comme base le projet de réforme présenté par la Chancellerie en mars 2017, cette faveur se manifeste tout d’abord sur le terrain de l’articulation des responsabilités contractuelle et délictuelle. Si l’article 1233‑1 al. 1 de ce projet prévoit en effet de décontractualiser la réparation de ce type d’atteinte en énonçant que « Les préjudices résultant d’un dommage corporel sont réparés sur le fondement des règles de la responsabilité extracontractuelle, alors même qu’ils seraient causés à l’occasion de l’exécution du contrat », l’alinéa 2 offre toutefois, de manière exceptionnelle, un droit d’option à la victime qui « peut invoquer les stipulations expresses du contrat qui lui sont plus favorables que l’application des règles de la responsabilité extracontractuelle ». Quant aux conditions de la responsabilité, l’application de la théorie dite de la causalité alternative lui serait réservée (art. 1240). De même, les causes d’exonération de la responsabilité seraient restreintes en présence d’un tel dommage, la faute de la victime ne lui étant opposable que si elle constitue une faute lourde (art. 1254, al. 2). L’obligation de minimiser le dommage, que le projet prévoit de reconnaître dans certaines conditions, serait exclue (art. 1263), comme les clauses limitatives de responsabilité (art. 1281, al. 2).

Cette faveur faite à la réparation du dommage corporel se manifeste également par l’insertion, dans tous les projets, d’un corps de « règles particulières à la réparation des préjudices résultant d’un dommage corporel » (par exemple, art. 1267 s. du projet de la Chancellerie), qui codifie les pratiques méthodologiques acquises, dont la technique de la nomenclature des chefs de préjudices39, et prévoit de réformer le recours des tiers payeurs.

La réparation dommage corporel est donc très nettement favorisée, la dernière proposition de loi sénatoriale ayant d’ailleurs considéré que celle‑ci devait être placée « au sommet de la hiérarchie des intérêts protégés », quand d’autres voient dans la distinction du dommage corporel et des autres atteintes, la nouvelle summa divisio de notre droit de la responsabilité40.

274) L’atteinte à l’intégrité physique, critère de distinction entre responsabilité objective et responsabilité subjective ?41. Comme le démontrent les projets de réforme, une clé de répartition pourrait en effet être recherchée dans la nature même des dommages subis.

• Tout dommage corporel, atteinte à l’intégrité physique des personnes, constitue une atteinte au droit de la personnalité le plus inviolable, à la sécurité publique et à la paix sociale : corrélativement tout individu a droit au respect de sa personne. Il en résulte une exigence de sécurité particulièrement impérieuse en matière d’intégrité des personnes et de dommages corporels. La Déclaration universelle des droits de l’homme proclamait d’ailleurs déjà que « tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté des personnes » (art. 3).

Dès lors on comprend mieux le leitmotiv qui court tout au long de cet ouvrage consacré au dommage corporel, et qui met en exergue une hégémonie nouvelle de la responsabilité sans faute dans toutes les activités étudiées : la sécurité des personnes est devenue un impératif catégorique de droit positif qui constitue le socle d’une responsabilité objective fondée sur le risque.

• Les dommages matériels et immatériels relèvent de fondements moins absolus. Les dommages matériels, constitués par l’atteinte à l’intégrité physique du bien d’autrui, endommagé ou détruit, violent son droit de propriété. Quant aux dommages immatériels, purement moraux ou financiers, sans substrat physique, ils peuvent relever d’activités parfaitement licites, notamment de l’exercice normal de la concurrence commerciale, du droit de critique littéraire et artistique, de la mise en œuvre d’une action judiciaire, de l’exercice d’un droit légalement réglementé comme le droit de grève, etc. Dans ces hypothèses, l’activité légitime comporte le droit virtuel de nuire à autrui en causant un dommage financier, économique, intellectuel ou moral : ici seul un comportement fautif peut fonder la responsabilité civile.

Il est normal que la responsabilité pour faute demeure la règle dans les responsabilités professionnelles qui sanctionnent des activités intellectuelles, dès lors qu’elles n’engendrent point d’atteintes à l’intégrité physique des personnes, voire des biens ; en revanche il est de principe qu’on ne saurait de manière licite causer un dommage corporel à autrui, sauf exceptions très limitatives (pratique d’un sport, opération chirurgicale…).




C

La solvabilité des responsables par l’assurance et le développement des Fonds de garantie

281) La garantie de l’indemnisation par l’assurance42. L’arrêt Teffaine du 16 juin 1896 est venu établir que l’on peut être « une personne raisonnable » et responsable d’un dommage causé à autrui. Dès lors la substitution d’un assureur de responsabilité au débiteur de la dette de réparation perdait son caractère immoral.

La loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail a confirmé le mouvement amorcé par la jurisprudence de 1896 en instituant un régime particulier de responsabilité sans faute en faveur des ouvriers salariés victimes d’accidents du travail. Les employeurs dès lors légalement tenus d’une responsabilité individuelle forfaitaire mais automatique, fondée sur un risque professionnel, se sont rapidement et massivement assurés. Bientôt une loi du 31 mars 1905 édicte la substitution de l’assureur de responsabilité à l’employeur légalement responsable dans l’instance en vue de l’indemnisation. Un peu plus tard, la loi fondamentale du 13 juillet 1930 sur le contrat d’assurance marque déjà l’aboutissementd’une évolution constante en faveur des victimes en disposant que « l’assureur ne peut payer, à un autre que le tiers lésé, tout ou partie de la somme due par lui, tant que ce tiers n’a pas été désintéressé, jusqu’à concurrence de ladite somme, des conséquences pécuniaires du fait dommageable ayant entraîné la responsabilité de l’assuré » (art. 53 loi 13 juillet 1930, devenu l’art. L. 124‑3 C. assur.).

Ce texte qui édicte impérativement une attribution exclusive de l’indemnité d’assurance de responsabilité aux tiers victimes, sans jamais transiter par le patrimoine de l’assuré-responsable, constitue le fondement de l’« action directe » des victimes contre l’assureur de responsabilité, et marque ainsi une évolution de la nature même de l’assurance de responsabilité : classiquement analysée comme la garantie de la « dette de responsabilité » du responsable assuré, elle est désormais perçue comme la garantie de la « créance d’indemnisation » de la victime, pourtant tiers par rapport au contrat d’assurance.

Cette nouvelle analyse inverse totalement le sentiment collectif porté sur les assurances de responsabilité : naguère perçues comme immorales, c’est désormais la non-assurance de responsables potentiels qui paraît socialement inadmissible, et pour garantir l’équitable indemnisation des victimes, le législateur édicte désormais de nombreuses obligations d’assurances dont le prototype demeure l’assurance automobile obligatoire instaurée par la loi du 27 février 1958.

Plus symptomatique encore, certains arrêts de jurisprudence vont jusqu’à déclarer « fautif » le responsable qui n’a pas eu la sagesse de souscrire une assurance de responsabilité non obligatoire.

L’évolution de la responsabilité civile et celle de l’assurance de responsabilité sont allées de pair tout au long du XXe siècle, et constituent un phénomène d’entraînement réciproque bien connu : avec la mécanisation, les accidents sont devenus de plus en plus nombreux et le fléau que représentent les accidents de la route est un problème qui se pose dans tous les pays à niveau de vie élevé. Les risques et les dangers de la vie moderne multiplient les actions en responsabilité civile largement accueillies par les tribunaux, notamment sur la base de l’article 1242 al. 1 du Code civil. Or l’équitable souci de protection des victimes eût entraîné de nouvelles injustices en condamnant à de lourdes et ruineuses condamnations des « responsables » peu ou pas « coupables » : seule l’assurance de responsabilité a permis de concilier l’indemnisation des victimes et la sauvegarde du patrimoine du « responsable », souvent non-fautif.

Assumée par un assureur, l’obligation de réparer le dommage perd définitivement tout caractère punitif, et l’indemnisation civile devient une pure opération d’équilibre financier avec le préjudice subi.

Ce glissement de la charge de la réparation du responsable à l’assureur de responsabilité a parfois suscité quelques réticences, l’assurance pouvant obérer le sens des responsabilités d’individus que la mécanisation rend dangereux (« l’assurance paiera ! »). Néanmoins il suffit de soulignerici que si le responsable d’un dommage a eu une conduite répréhensible (conduite en état d’ivresse, excès de vitesse, etc.), il appartient à la responsabilité pénale de punir ses fautes prouvées, qu’elles soient délibérées ou de simple imprudence.

En revanche le rôle de la responsabilité civile, efficacement confortée par l’assurance de responsabilité, est d’indemniser la victime de son dommage. Il est d’ailleurs vrai que l’existence même d’une assurance de responsabilité donne aux tribunaux la tentation d’alourdir la condamnation à réparation, tant l’appréciation d’une « réparation intégrale de tout le préjudice » comporte une confortable marge d’appréciation et de souplesse, et que la lourde condamnation d’un responsable insolvable et non assuré est parfaitement inefficace.

292) La garantie de l’indemnisation par le développement des Fonds d’indemnisation. Le recours à l’assurance en garantie de l’indemnisation de la victime présente nécessairement des limites. Ainsi, tous les risques ne sont pas assurables, le Code des assurances lui-même reconnaissant des causes d’exclusions légales ou conventionnelles de risque. Par ailleurs, même dans l’hypothèse où le législateur a posé une obligation d’assurance, tous les responsables ne sont pas assurés. Dès lors, la tendance contemporaine du législateur a été de créer, le plus généralement en complément d’une garantie par l’assurance, des Fonds d’indemnisation. Leur mise en place est révélatrice d’une idée de socialisation des risques : la survenance d’un dommage corporel apparaît en effet comme un risque social qui doit, dans toutes les hypothèses, être pris en charge par la collectivité.

Ces Fonds d’indemnisation se sont mis en place sans véritable réflexion d’ensemble et leur champ de compétence est le plus généralement déterminé par la cause du dommage : intervention de l’ONIAM en cas d’accidents médicaux et de ses différentes déclinaisons dans les contentieux spécifiques du Mediator ou de la Dépakine43, du FGAO pour les accidents de la circulation ou de chasse44, du FGTI pour les victimes d’actes de terrorisme ou d’infractions45, du FIVA pour les victimes de l’amiante, du nouveau Fonds d’indemnisation des victimes de pesticides (FIVP). L’éclatement du droit est ainsi très regrettable46, certains ayant même proposé la création d’un nouveau Fonds pour les victimes de la covid47.

La création de tous ces Fonds démontre l’impérieuse nécessité sociale de la protection des victimes de dommages corporels, mais révèle aussi l’anarchie de règles non harmonisées : les barèmes d’évaluation médicalepeuvent être différents, nonobstant les récentes volontés d’harmonisation affichées par le législateur, les critères d’admission à l’indemnisation contradictoires, les évaluations des préjudices hétérogènes.

Un exemple : les Fonds qui expriment une solidarité nationale peuvent avoir un seuil d’indemnisation défini par un seuil de gravité de dommage corporel ; du moins, pour être cohérent, celui‑ci doit-il être homogène ; or :

– pour les victimes d’infractions : est grave l’infraction ayant causé le décès, l’incapacité temporaire égale ou supérieure à un mois, et toute incapacité permanente sans plancher (art. 706‑3 2o C. pr. pén.) ;

– pour les victimes d’accidents médicaux : est grave le déficit fonctionnel temporaire d’au moins 50 % ou l’arrêt temporaire des activités professionnelles sur une période de six mois consécutifs ou non sur une période d’un an, l’invalidité définitive d’un taux supérieure à 24 %, l’inaptitude professionnelle définitive à l’activité exercée antérieurement ou les troubles particulièrement graves dans les conditions d’existence (art. D. 1142‑1 CSP) ;

– pour les victimes d’accidents de la circulation causés par un animal sauvage : est grave le décès, ou une hospitalisation d’au moins sept jours suivie d’une incapacité temporaire égale ou supérieure à un mois ou d’une incapacité permanente d’au moins 10 % (art. L. 421‑1, II, 2, b C. assur.).

– pour les victimes de catastrophes technologiques ou naturelles, aucun dommage corporel n’est grave, même pas le décès ou une incapacité permanente de 100 %, puisque la loi du 30 juillet 2003 « relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages » et celle du 28 décembre 2021 relative à l’indemnisation des catastrophes naturelles ne visent… que les dommages aux biens !

Il est justifié d’avoir des modes de financement et d’organisation diversifiés selon les secteurs d’activité couverts par les Fonds d’indemnisation ; en revanche une harmonisation des conditions d’évaluation médicale du dommage corporel et d’évaluation juridique et monétaire s’impose absolument, si l’on entend faire œuvre de justice.

La généralisation de ce système a parfois été proposée. Dans le prolongement de l’idée d’une vocation en quelque sorte « naturelle » du dommage corporel à la réparation, certains auteurs défendent en effet la thèse selon laquelle ce dernier devrait, quelle qu’en soit la source, faire l’objet d’une réparation systématique par un mécanisme généralement trouvé hors des techniques de la responsabilité civile. On peut ainsi en ce sens citer la thèse défendue depuis déjà longtemps par Ph. Le Tourneau, qui propose la mise en place d’un droit spécifique aux dommages corporels, qui seraient indemnisés forfaitairement par la sécurité sociale, dont les prestations pourraient être complétées par une assurance personnelle facultative48. La possibilité concrète de mise en œuvre d’une telle proposition est cependant fort incertaine du fait des difficultés de financement auxquelles elle se heurterait très certainement.








Section 2

La nécessité d’une méthodologie du droit du dommage corporel

30À travers les exemples ci-dessus évoqués, il apparaît clairement que le dommage corporel, défini comme toute atteinte à l’intégrité physique et psychique, a fait l’objet d’un traitement spécifique au sein du droit positif de la responsabilité civile des dernières décennies. Il est devenu un sujet particulier d’étude justifiant l’émergence d’une nouvelle discipline, désignée sous le nom de droit du dommage corporel. Or, cette discipline, dont l’autonomie n’est en aucun cas revendiquée, si elle se distingue par son objet spécifique, ne fait pour l’heure l’objet que de règles incomplètes dont l’amélioration doit être affirmée comme une absolue nécessité tant au niveau de la méthodologie de l’évaluation (§ 1) que de la cohérence des régimes d’indemnisation (§ 2).


§ 1

La nécessité d’une méthodologie de l’évaluation

31La cohérence du droit du dommage corporel repose en tout premier lieu sur la mise en place d’une méthodologie claire et unifiée de son évaluation. On ne saurait en effet à l’évidence prétendre à la réparation de préjudices s’ils n’ont été préalablement et rigoureusement déterminés dans leur existence et leur quantum.

32La distinction du dommage corporel et des préjudices réparables. La première nécessité méthodologique est celle d’une clarification sémantique. Le vocabulaire juridique énonce volontiers comme synonymes « dommage » et « préjudice ». Cependant cette assimilation nous paraît inopportune en matière de « dommage corporel », car elle vicie toute méthodologie cohérente de l’indemnisation.

 

a) Les dommages relèvent de l’ordre des faits ; judicieusement les assureurs en opèrent la classification en trois grandes catégories :

– les dommages corporels sont définis comme l’atteinte à l’intégrité physique et psychique de la personne humaine,

– les dommages matériels s’entendent de l’atteinte à l’intégrité d’un bien matériel ou à la substance d’une chose,

– les dommages immatériels, dits « purs » s’ils ne résultent ni de l’un ni de l’autre, visent notamment les affaires économiques et financières.

Le dommage corporel, objet de cet ouvrage, s’analyse donc comme un fait ; mais ce fait est la source de multiples préjudices indemnisables.

 

b) Les préjudices49  relèvent de l’ordre du droit et expriment l’atteinte aux droits subjectifs, patrimoniaux ou extrapatrimoniaux, de la personne juridique ; le langage juridique emploie l’expression un peu obscure de « chef » ou de « poste » de préjudices pour en opérer une catégorisation et une nomenclature susceptible d’en éviter une atomisation ingérable en droit. À cet égard, l’art. R. 211.40 C. assur. qui réglemente la procédure d’offre de l’assureur automobile, dispose que celui‑ci doit indiquer « l’évaluation de chaque chef de préjudice » ; la même règle a été édictée par la loi du 4 mars 2002 en matière d’accidents médicaux (art. L. 1142.14 CSP). L’article 31 de la loi du 5 juillet 1985, modifié par la loi du 21 décembre 2006, dispose que « les recours subrogatoires des tiers payeurs s’exercent poste par poste ». La plupart des projets de réforme de la responsabilité civile prévoient d’entériner cette distinction, énonçant qu’« est réparable tout préjudice certain résultant d’un dommage »50, et imposant un corps de « règles particulières à la réparation des préjudices résultant d’un dommage corporel ». Si la différence de ces deux concepts comporte sans doute encore quelques imprécisions et limites en droit commun51, sa reconnaissance dans le cas des atteintes corporelles est aujourd’hui admise par tous, car elle constitue la base méthodologique actuelle de leur réparation.

 

Cette distinction ne doit jamais être perdue de vue. Cette rigueur terminologique est en effet essentielle dans la recherche d’une méthodologie cohérente de l’indemnisation (B), qui doit être encadrée par les principes juridiques gouvernant l’indemnisation en droit positif (A).


A

Les principes de l’indemnisation en droit civil

33Les trois principes généraux de la responsabilité civile. On peut résumer le droit de la responsabilité civile en trois axiomes : tout le préjudice ; rien que le préjudice ; le préjudice évalué in concreto.


1

Le principe de la réparation intégrale des préjudices

34Tout le préjudice ; tous les préjudices52. La Cour de cassation affirme de matière constante que « le propre de la responsabilité civile est de rétablir aussi exactement que possible l’équilibre détruit par le dommage et de replacer la victime dans la situation où elle se serait trouvée si l’acte dommageable n’avait pas eu lieu », formule que reprennent presque textuellement la plupart des projets de réforme de la responsabilité civile53. D’après certaines analyses doctrinales, cette règle comprend en fait deux aspects. Le premier s’incarne dans le principe dit de généralité et d’équivalence, qui impose tout à la fois que « tout détriment subi par la victime, quelle qu’en soit la nature a, a priori, vocation à constituer un préjudice réparable »54 et que « tous les préjudices ont, de manière indifférenciée, une égale vocation à être réparé »55. Le second est celui dit de la réparation intégrale qui implique que chaque préjudice reconnu comme réparable le soit entièrement, sans perte ni profit pour la victime. La combinaison de ces règles conduit donc à considérer que le responsable doit réparer tous les préjudices découlant du dommage corporel, l’indemnisation de chacun de ces postes devant être déterminée de manière à compenser celui‑ci dans son intégralité.

Cependant, quoique de portée quasi universelle cet énoncé suscite des doutes de la part de tous ceux qui préféreraient ramener l’évaluation du dommage corporel à une barémisation forfaitaire, aussi simple à mettre en œuvre qu’économique pour les responsables. Il est en effet facile d’ironiser sur le principe de la « réparation intégrale » de l’amputé, du paraplégique ou du traumatisé crânien.

Certes l’argent, commune mesure de toute indemnisation, paraît bien impuissant à assumer la « réparation intégrale » d’un dommage corporel. Cependant, ce principe, dont la mise en œuvre exige des avocats la rédaction de conclusions exhaustives sur chaque chef de préjudice, doit être compris en lui donnant un sens fort, au-delà d’un énoncé littéral emblématique.

35a) Le caractère compensatoire de l’indemnisation des préjudices économiques. Tous les préjudices économiques peuvent être réparés en argent sans trop de problèmes : l’argent est la mesure normale de l’économique, même si certaines évaluations peuvent être plus ou moins délicates. Le caractère compensatoire des dommages-intérêts (« compensatory damages ») est ici bien admis.

Le principe de la réparation intégrale (« full compensation ») des préjudices économiques implique d’abord que tous les préjudices subis par la victime soient correctement inventoriés : il appartient à l’avocat, conseil des victimes même en cas de transaction, de faire la liste intégrale de toutes les dépenses et frais exposés du fait de l’accident, sans rien oublier même pas ses propres honoraires. Il faut noter que tous les frais médicaux, chirurgicaux et de rééducation, d’un coût qui peut être considérable à la charge du responsable, ont pour but si possible de guérir la victime sans séquelles : on peut alors estimer qu’effectivement, selon l’axiome habituel la victime a été replacée dans la situation où elle eut été si l’accident ne se fut pas produit.

Le principe de la réparation intégrale doit aussi s’appliquer aux pertes de revenus professionnels, par un effort de calcul aussi exhaustif que possible de la réalité de ses pertes, aussi bien pendant la maladie traumatique que pour l’avenir.

Sous réserve de la perfectibilité de ces éléments d’évaluation, les préjudices patrimoniaux sont donc le plus souvent réellement compensés par l’allocation des dommages et intérêts.

36b) Le caractère satisfactoire de l’indemnisation des préjudices non économiques. Les préjudices non économiques, physiologiques et moraux, sont absolument en revanche étrangers à toute mercuriale. À vrai dire il est impossible de « réparer » l’irréparable : quelle est la valeur en soi d’une amputation, d’une paralysie, d’une cécité, d’une souffrance ? Ici l’argent ne « répare » rien, mais il constitue le seul moyen de donner à la victime d’une indemnisation satisfactoire.

– Ce caractère satisfactoire a plusieurs connotations très importantes pour la victime : c’est d’abord la reconnaissance de sa dignité d’être humain, non pas déchu par les séquelles invalidantes de l’accident, mais respecté dans l’exigence de son intégrité physique auquel on confère une« valeur ». C’est la reconnaissance de sa souffrance qui n’est pas niée ni occultée, mais qui, au-delà de la prise en charge par les établissements de santé, est officiellement respectée. C’est en bref la reconnaissance de sa « personne », corps et esprit, dans toute son identité et son individualité irréductible à toute autre, la reconnaissance sociale de ses atteintes, qui confère une satisfaction, première forme de réparation. « On dit le droit et on dit le tort »56, en retrouvant là une des fonctions classiques du jugement telle que décrite par les philosophes du droit, dont l’une des finalités est d’arrêter le conflit, en reconnaissant la responsabilité et la qualité de victime.

Les médecins témoignent que la reconnaissance du « prix du sang », qui, loin d’enfermer les victimes dans leur statut de victime, a un effet libérateur de catharsis qui leur permet de tourner enfin la page pour réintégrer leur place dans la société.

– Sur un plan plus matériel, cette indemnisation satisfactoire permettra à la victime de s’offrir quelques plaisirs ou quelques joies conformes à ses goûts et à sa personnalité, petits bonheurs pour oublier les mauvais jours.

Dans cette analyse humaniste de l’indemnisation des préjudices personnels non économiques, le concept de « réparation intégrale » s’oppose à toute évaluation forfaitaire qui nie l’irréductibilité de la personne de la victime à une autre, dans une évaluation dépréciative.
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Le principe indemnitaire

37« Rien que le préjudice ». Le principe indemnitaire apporte sa limite au principe de la réparation intégrale : tout le préjudice, mais rien que le préjudice. En effet, la victime ne doit pas s’enrichir à l’occasion de l’indemnisation. Bien entendu, il serait contraire au principe indemnitaire que la victime soit indemnisée pour un préjudice qui n’existe pas : tout préjudice invoqué doit être prouvé. Au-delà de cette évidence, ce principe entraîne deux conséquences et conduit à un refus de l’obligation de minimiser le dommage :

a) Le cumul des indemnisations est illicite

Dès lors qu’une victime a reçu la réparation intégrale de tous ses préjudices prouvés, elle n’a plus d’intérêt pour agir. La Cour de cassation l’a confirmé pour les victimes post-transfusionnelles du sida qui, intégralement indemnisées par le Fonds ad hoc, tentaient d’obtenir un surcroît d’indemnisation par le biais d’actions judiciaires. Cependant l’imbroglio des juridictions compétentes en la matière a curieusement ouvert la voie à certaines surenchères auxquelles la Cour européenne des droits de l’homme et le Conseil d’État ont prêté une oreille plus complaisante.

En revanche le risque du cumul entre les prestations indemnitaires des tiers payeurs et des assureurs de responsabilité est réglé par la technique des recours subrogatoires.

b) L’interdiction des dommages-intérêts punitifs57 

Les dommages-intérêts doivent être à la mesure des préjudices réellement subis, sans en surajouter pour punir le responsable fautif : il faut strictement limiter le rôle punitif aux amendes pénales. L’intrusion de la peine privée dans le droit de la responsabilité civile, qu’envisagent d’introduire la plupart des projets de réforme via une amende civile, doit être appréhendée avec prudence ; l’exemple américain des dommages-intérêts punitifs constitue l’une des causes de la « dérive » de son système de responsabilité civile.

Pour éviter tout amalgame, il faut enfin rappeler que l’indemnisation des préjudices personnels extrapatrimoniaux n’a pas un caractère « punitif », parce que ces préjudices existent dans leur réalité corporelle la plus évidente, parce que leur indemnisation ne dépend nullement d’une « faute » du responsable, et parce qu’au surplus elle est effectivement prise en charge par un assureur.

c) La victime n’est pas tenue de limiter son préjudice58 

Deux arrêts de la deuxième chambre civile de la Cour de cassation du 19 juin 2003, rendus au visa de l’art. 1382 C. civ., ont posé comme règle que « l’auteur d’un dommage est tenu d’en réparer toutes les conséquences dommageables » et que « la victime n’est pas tenu de limiter son préjudice dans l’intérêt du responsable ». Ces décisions sont justifiées dans le cas de dommages corporels : en effet, il nous paraît que le refus d’un patient d’accepter des soins, fût-ce une rééducation orthophonique et psychologique, relève d’une liberté absolue, consacrée par la loi du 4 mars 2002. Rien n’est anodin en matière médicale : on doit se souvenir que de simples transfusions sanguines ont été le vecteur des virus du sida et de l’hépatite C. La contrainte en matière psychologique et psychique ne saurait davantage être admise. La jurisprudence ultérieure a d’ailleurs confirmé cette solution59. De même, l’autre affaire ne relevait pas du refusde soins, mais de la dépréciation de valeur de l’entreprise de la victime qui ne l’avait pas mise en gérance pendant son incapacité : ici encore on voit mal comment le responsable de l’accident pourrait se plaindre que la victime a, du fait de cet accident, laissé péricliter son commerce. Dans le même esprit, imposer à la victime le recours à des aides matérielles pour diminuer ses besoins en tierce personne nous semble contraire à ce refus de la mitigation. Dans cette optique, le principe de hiérarchie des aides qu’entend imposer la mission AREDOC consacrée aux handicaps graves doit donc être envisagé avec la plus grande réserve60. Les projets de réforme de la responsabilité consacrent une solution identique en cas d’atteinte corporelle, puisque, s’ils retiennent d’une manière générale une certaine obligation de mitigation, elle est en revanche écartée lorsque la mesure serait de nature à porter atteinte à l’intégrité physique de la victime (v. par ex. art. 1263 projet de la Chancellerie de 2017).
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Le principe de l’évaluation in concreto des préjudices

38Le pouvoir souverain d’appréciation du juge du fond61. « Tout le préjudice, rien que le préjudice » : le principe de la réparation intégrale et le principe indemnitaire ont pour corollaire une étroite personnalisation de l’indemnisation à la fois dans la stricte détermination des préjudices subis et dans leur évaluation. L’évaluation in concreto des préjudices s’oppose à toute évaluation in abstracto et forfaitaire ; les juges du fond doivent donc éviter de se référer à des règles préétablies pour justifier leur décision (Crim. 4 février 1970). Évaluer in concreto les préjudices, c’est donc analyser et évaluer des éléments de faits : après avoir résumé les données concrètes du préjudice invoqué (par ex. pertes de revenus, ou préjudice d’agrément…), le dispositif des arrêts énonce souvent de manière lapidaire : « La Cour possède des éléments d’appréciation suffisants pourfixer à… € ce poste de préjudice » : formule qui permet d’échapper à tout contrôle de la Cour de cassation. Celle-ci rappelle constamment ce pouvoir souverain des juges du fond. Cet abandon de l’évaluation des dommages corporels aux juges du fond, même si elle est conforme au rôle assigné à la Cour de cassation par notre organisation judiciaire, peut être regretté. Il interdit en effet toute unification des pratiques, et permet de laisser subsister des disparités parfois non justifiables entre les niveaux d’indemnisation pratiqués par les différentes juridictions62.

Ce « pouvoir souverain » des juges du fond leur confère dès lors un rôle de référence normative très importante, que les assureurs auraient tort de dénier en invoquant la prééminence de la procédure transactionnelle en matière d’accident de la circulation. En effet il apparaît que la transaction finale a été précédée d’une procédure qui a permis de mettre en place le dossier de sinistres dans 63 % des dossiers graves et 15 % des dossiers légers (rapport Séverin, 1997). La transaction se situe donc dans un contexte judiciaire qui constitue une norme de référence pour les victimes.

39Le refus de la barémisation63. La barémisation peut être définie comme la technique « qui attribue une valeur monétaire, déterminée par un barème, à un étalonnage médical des préjudices »64. Ainsi à un taux de déficit physiologique donné, ou un même degré de préjudice sexuel, une valeur financière identique serait attribuée, aux termes d’une grille prédéterminée qui s’imposerait au régleur. Une telle technique a été suggérée par les assureurs au nom d’une prétendue plus grande égalité des victimes. Ainsi dans le livre blanc sur l’indemnisation du dommage corporelparu en avril 2008, comme dans celui réédité en 2018, l’Association française de l’assurance a proposé la mise en place de « référentiels indemnitaires officiels pour les préjudices non économiques » qui serait, selon elle, « une source d’équité entre toutes les victimes »65. Malgré l’affichage de bonnes intentions, cette technique nous paraît totalement exclue, car elle est absolument contraire au principe de l’appréciation in concreto des préjudices. Elle repose en effet sur un postulat erroné selon lequel à un étalonnage médical équivalent des préjudices devrait correspondre un montant identique d’indemnisation, ce qui ne correspond nullement à la réalité. Même à se limiter aux préjudices extrapatrimoniaux, une individualisation apparaît indispensable. Ainsi une telle proposition a‑t‑elle suscité la très forte hostilité des avocats, qui ont souligné les dangers d’une telle pratique, notamment pour les victimes.

Si la barémisation semble exclue, la publication d’un référentiel indicatif du montant moyen des sommes attribuées par poste de préjudices a en revanche pu être proposée par le Rapport Lambert-Faivre, ainsi que par le Rapport Guinchard du 30 juin 200866. Certains Fonds d’indemnisation, comme le FIVA, le FGTI, ou l’ONIAM publient au demeurant de tels référentiels67. Ce sont toutefois surtout les cours d’appel qui ont été à l’origine du développement le plus actif de cette pratique. Il est ainsi de notoriété publique que des référentiels internes à chaque cour existent depuis fort longtemps notamment pour le chiffrage des postes de préjudices qui peuvent sembler les plus difficilement quantifiables, tel, par exemple, le préjudice d’affection. Mais les choses se sont davantage structurées depuis quelques années. Ainsi, un groupe de travail ayant associé plusieurs cours d’appel, réuni une première fois en 2010 sous l’égide de M. Le Conseiller Mornet, a conduit à l’adoption d’un « référentiel indicatif régional de l’indemnisation du dommage corporel » appliqué progressivement par un nombre croissant de cours d’appel. Puis, à partir de 2013, celui‑ci est devenu le « référentiel indicatif de l’indemnisation du préjudice corporel des cours d’appel », couramment appelé référentiel Mornet, que prennent en compte aujourd’hui la plupart des juridictions judiciaires, et dont la mise à jour est assurée annuellement68. Ces outils proposent ainsiun référentiel d’indemnisation ainsi qu’une méthode commune d’évaluation des chefs de préjudice.

Les projets de réforme de la responsabilité demeurent hésitants sur la reconnaissance de cette technique. L’avant-projet Terré de réforme du droit de la responsabilité avait prévu une disposition, qui a été vivement contestée, selon laquelle « le juge évalue les préjudices extrapatrimoniaux selon un référentiel d’indemnisation prévu par voie réglementaire » (art. 58). Le projet de la Chancellerie de 2017 s’est prononcé dans un sens voisin, son article 1271 disposant : « Un décret en Conseil d’État fixe les postes de préjudices extrapatrimoniaux qui peuvent être évalués selon un référentiel indicatif d’indemnisation, dont il détermine les modalités d’élaboration et de publication. Ce référentiel est réévalué tous les trois ans en fonction de l’évolution de la moyenne des indemnités accordées par les juridictions. À cette fin, une base de données rassemble, sous le contrôle de l’État et dans des conditions définies par décret en Conseil d’État, les décisions définitives rendues par les cours d’appel en matière d’indemnisation du dommage corporel des victimes d’un accident de la circulation. » La proposition de loi sénatoriale de juillet 2020 a toutefois renoncé à une telle solution. Rappelant qu’une telle mesure ne recueille pas l’adhésion, suscitant notamment la vive opposition des avocats de victimes, les sénateurs ont considéré que « l’accès ainsi facilité aux décisions de justice devrait progressivement réduire l’utilité de ce type de référentiel et partagent les réserves exprimées sur le principe d’un tel référentiel d’indemnisation »69.

La question a pris un nouveau tournant avec la publication du décret no 2020‑356 du 27 mars 2020 portant création d’un traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé « DataJust » (JO 29 mars 2020). Ce texte autorisait en effet le ministère de la Justice à mettre en place, pendant deux ans, un traitement des données personnelles issues des décisions rendues par les cours d’appel judiciaires et administratives afin de développer un algorithme devant servir, outre la réalisation d’évaluation des politiques publiques et l’information et la documentation des juges, à « l’élaboration d’un référentiel indicatif d’indemnisation des préjudices corporels » et « l’information des parties et l’aide à l’évaluation du montant de l’indemnisation […] afin de favoriser un règlement amiable des litiges ».

Bien que le recours pour excès de pouvoir formé contre ce texte ait été rejeté par le Conseil d’État70, celui‑ci avait été accueilli de manière très hostile par les avocats, les magistrats et les associations de victimes71, et posait de nombreuses difficultés. Au-delà de sa conformité selon certainsdiscutable aux règles de protection des données personnelles72, les critiques étaient de diverses natures, portant tout à la fois sur les méthodes d’élaboration de la base et les finalités de l’instrument. L’idée que celui‑ci ait une fonction d’information des victimes profanes n’était-elle en effet pas un leurre, la complexité de la réparation du dommage corporel et son impossible standardisation rendant illusoire le fait que la consultation d’une quelconque base de données puisse réellement jouer un tel rôle ? Cet outil risquait d’induire en erreur les victimes, les conduisant à accepter les offres d’indemnisation, sans solliciter les conseils d’un avocat alors que cette assistance semble une absolue nécessité y compris dans le cadre transactionnel. Peut-être influencé par ces critiques, le ministre de la Justice a finalement renoncé à ces expérimentations au début de l’année 2022.

Au final, que penser de ces initiatives ? On peut bien entendu comprendre les raisons ayant présidé à la mise en place de tels outils, liées au constat opéré par les régleurs de l’extrême difficulté face à laquelle ils se trouvent placés lorsqu’ils sont saisis d’une question d’évaluation du dommage corporel, spécifiquement à l’égard des préjudices extrapatrimoniaux, difficulté accrue pour ceux d’entre eux qui n’ont pas une pratique courante de ce contentieux. Ainsi que le remarquait en effet M. Mornet qui a présidé l’un des premiers groupes de travail de magistrats consacré à ces questions, « le juge n’évalue pas les préjudices en lisant dans une boule de cristal ; confronté à l’indemnisation du préjudice, le juge cherche des précédents. Et la recherche de précédents nous conduit naturellement vers la notion de référentiel »73. On doit toutefois dans le même temps souligner le danger de telles pratiques qui, opérant une rupture sans doute téméraire avec le principe de l’évaluation in concreto par le juge, portent en elles des risques de stagnation et de standardisation de l’indemnisation74, ce qui explique que la Cour de cassation en condamne par principe l’utilisation75. On doit également souligner que, si de telles pratiques sont retenues, le choix des données sur lesquelles reposent les statistiques conduisant à la mise en place des fourchettes d’indemnisation pour chaque poste, est essentiel. Ainsi, les montants ne seront pas les mêmes selon que les transactions seront ou non intégrées, ou que seront prises en compte les décisions judiciaires et/ou administratives. On notera à cet égard que le décret Datajust optait pour l’insertiondes chiffres de trois années, issus des cours d’appel judiciaires et administratives (2017‑2019), sans y inclure les transactions, ce qui aurait eu indubitablement une influence sur les valeurs retenues. Il serait également souhaitable, comme l’avait souligné la CNIL, dans son avis du 9 janvier 202076, d’actualiser les données pendant la construction de la base afin d’éviter qu’elle ne repose très vite sur des chiffres dépassés.

Plutôt qu’un référentiel, on peut donc préférer, pour satisfaire le besoin de précédents des régleurs lors de la fixation du montant des dommages et intérêts, la mise en place de banque de données « regroupant l’ensemble des décisions de justice, accessible à tous et fonctionnant grâce à un moteur de recherche construit à partir des différents postes de préjudices »77, formule d’ailleurs beaucoup plus proche du RINSE prôné par Mme Lambert-Faivre que les actuels référentiels proposés78.

On peut toutefois remarquer que le développement des instruments de justice prédictive pourrait rendre très vite obsolète de tels débats79.
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Le choix d’une méthodologie de l’indemnisation

40La lente mise en place d’une méthodologie cohérente de l’indemnisation des dommages corporels. Du fait de l’absence de règles légales imposant une méthodologie de l’indemnisation du dommage corporel, les pratiques judiciaires ont appréhendé pendant longtemps, et encore jusqu’à une période récente, l’indemnisation du dommage corporel sur des bases erronées, que le droit positif, au terme d’une longue évolution, a pour une large part abandonnée, un immense bond méthodologique ayant été opéré avec l’application généralisée de la nomenclature Dintilhac.
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L’analyse traditionnelle de la Cour de cassation

41L’essor du concept globalisant d’IPP80. L’origine de l’incapacité permanente partielle, dite IPP, peut être fixée au tournant du XIXe et du XXe sièclesavec la législation sur les accidents du travail de 1898, puis la création de « l’assurance contre les accidents du travail ». Cette législation de l’ère industrielle était conçue pour les travailleurs manuels de l’industrie ; compte tenu du caractère « manuel » de l’activité, une incapacité née d’un accident du travail privait en effet l’ouvrier de son emploi, donc de ses ressources. Il y avait bien une corrélation – approximative peut-être, mais exacte pour la généralité des cas – entre le taux d’incapacité de travail et la perte de ressources. C’est sur cette corrélation qu’a été établi le régime de réparation des accidents du travail, avec ses barèmes médicaux d’incapacité de travail et un système légal de réparation forfaitaire proportionnelle au taux d’incapacité ainsi établi.

Faute de règles juridiques propres au droit commun, l’habitude a été prise, en droit civil, d’adopter les mêmes références et les mêmes corrélations qu’en droit du travail ; dès lors l’IPP est devenue la référence abstraite d’une indemnisation globale du dommage corporel, incapacité physiologique et pertes de ressources professionnelles induites. C’est ainsi qu’avant 1973, la pratique judiciaire en matière de règlement de dommage corporel était simplifiée par des condamnations globales « tous chefs de préjudices confondus », sur la base du taux d’incapacité établi : cette réparation globalisée faisait un amalgame de l’économique et du physiologique, des préjudices professionnels et des préjudices moraux, sanctifiés par les « pouvoirs souverains d’appréciation du juge du fond » que la Cour de cassation se refusait à contrôler.

La loi du 27 décembre 1973 a eu pour objet de « cantonner » les recours subrogatoires de la Sécurité sociale sur les seuls chefs de préjudices considérés comme économiques en excluant les préjudices moraux (notamment pretium doloris, préjudice esthétique, préjudice d’agrément) de l’assiette de ses recours. On aurait alors pu espérer une clarification des concepts. Mais une formulation ambiguë confortée par la loi du 5 juillet 1985 a conduit au maintien de l’IPP comprise comme une incapacité de travail dans la catégorie des préjudices économiques subissant les recours de la Sécurité sociale. Or, ce concept a été la source de difficultés multiples :

42a) L’évaluation mathématique de l’indemnisation par le calcul au point81. Depuis longtemps des disparités dans les niveaux d’indemnisation entre les différentes cours d’appel étaient dénoncées ; pour en prendre la mesure, on a alors imaginé de comparer les valeurs respectives accordées pour 1 % d’IPP : le « point » d’IPP constituait donc une mesure de comparaison, d’ailleurs contestable compte tenu de la diversité des situations de fait. La publication de la valeur statistique du « point » d’incapacité a dès lors permis d’effectuer une évaluation simpliste de l’indemnisation en multipliant le taux d’IPP retenu par le médecin expert, par la valeur du point. La validité de ce calcul mathématique a été admise par la Cour de cassation dès 1953, à une époque où les juges du fond statuaient « tous chefs de préjudices confondus » dans leurs décisions d’évaluation des dommages corporels.

43b) La critique de l’amalgame d’un paramètre physiologique pour l’évaluation d’un préjudice économique. Le calcul au point a érigé le taux d’incapacité physiologique (aujourd’hui reconnu comme une notion physiologique, le déficit fonctionnel) en paramètre déterminant dans l’indemnisation des préjudices professionnels. Or la confusion du physiologique et de l’économique dans le calcul au point procédait d’un postulat faux selon lequel une même lésion traumatique aurait des conséquences semblables pour toutes les victimes, et le préjudice économique professionnel serait proportionnel au taux d’incapacité fonctionnelle.

Cette corrélation, approximative pour les travailleurs manuels de l’industrie à l’origine des « accidents du travail », était évidemment totalement erronée en droit commun ; les conséquences économiques d’une même lésion traumatique sont fort différentes selon les activités professionnelles : ainsi la perte d’un œil prive le pilote de ligne de sa situation, mais demeure sans incidence sur le salaire du facteur ; de même l’amputation d’une jambe contraint le travailleur du bâtiment à changer de métier alors que le fonctionnaire poursuivra sa carrière administrative, une fois la consolidation acquise et la rééducation terminée.

44c) Une pratique ambiguë. Devant l’évidence, la pratique assurantielle et jurisprudentielle a admis de notables accommodements qui démontraient la fausseté du concept et la confusion entre le physiologique et le professionnel : d’une part, elle a dû faire une évaluation distincte et spécifique des très graves préjudices économico-professionnels, hors de proportion avec le faible taux d’IPP retenu (tel le violoniste concertiste amputé du petit doigt, ou la ravissante vedette de cinéma défigurée) ; d’autre part elle a toujours indemnisé, par le fameux calcul au point, la victime dont l’incapacité physiologique n’avait eu aucun impact économique : le retraité, le rentier, la femme au foyer, ou la victime qui a pu poursuivre son activité professionnelle antérieure à l’accident sans perte de ressources.

L’évidence aurait alors dû conduire le droit positif à reconnaître beaucoup plus tôt le caractère non économique et personnel de telles indemnisations. La Cour de cassation a toutefois beaucoup tardé à admettre une telle qualification. Avant la réforme du recours des tiers payeurs opérée par la loi du 21 décembre 2006, la haute juridiction a en effet refusé fermement de retenir la qualification extrapatrimoniale du préjudice fonctionnel, solution notamment affirmée en termes de principe dans sonarrêt d’Assemblée plénière du 19 décembre 200382, qui fut en son temps vivement critiqué.

On retiendra donc une réticence traditionnelle de la haute juridiction à adopter clairement, et dans toutes ces conséquences, la summa divisio des préjudices économiques et non-économiques. Or ce raisonnement est inadéquat.

Certes le « dommage corporel »83, précisément défini comme « l’atteinte à l’intégrité physique et psychique de la victime », constatée par le médecin expert, est bien un fait objectif. Mais il s’agit ici de l’indemnisation de « préjudices » qui, définis comme l’atteinte à des droits subjectifs patrimoniaux ou extrapatrimoniaux, sont tous subjectifs par nature. Peut-on ainsi distinguer le corps et la personne ? Si le corps « est » la personne, la dignité de ce corps-personne humaine ne permet pas de la considérer comme un bien économique, et le préjudice, atteinte à l’intégrité physique de la personne, ne saurait être un préjudice économique. C’est tout le problème de l’« être » et de l’« avoir »… Pour notre part, il n’y a aucune hésitation : le corps participe de la nature et de la dignité de la personne humaine. Il est hors du domaine économique comme l’affirme l’article 16‑1 al. 3 C. civ. : « Le corps humain, ses éléments et ses produits ne peuvent faire l’objet d’un droit patrimonial ».

Le déficit fonctionnel, atteinte à l’intégrité physique, ne peut donc être qu’un préjudice extrapatrimonial, strictement personnel, inséparable de la « personne-sujet », ainsi que tend aujourd’hui à le reconnaître la méthodologie progressivement mise en place dans le cadre de l’évaluation des préjudices découlant du dommage corporel.




2

Une méthodologie pour le droit commun : la distinction entre les préjudices économiques et non économiques et la mise en place d’une nomenclature des chefs de préjudices réparables84


45Les trois principes fondamentaux du droit commun, principe de la réparation intégrale, principe indemnitaire et appréciation in concreto despréjudices étaient allégrement violés par le concept d’IPP et le calcul au point, forfaitaire et abstrait, qui tantôt conduisait à surévaluer (notamment pour les personnes âgées), tantôt à sous-évaluer (notamment pour les enfants et les grands handicapés) les indemnisations.

Une méthodologie cohérente devait donc être mise en place qui s’est progressivement imposée, en plusieurs étapes : projets européens, rapports au ministère de la Justice, propositions du médiateur de la République, adoption de l’article 25 de la loi no 2006‑1640 du 21 décembre 2006 puis d’une nomenclature des postes de préjudices. Toutes ces avancées pourraient, à plus ou moins long terme, être entérinées par le législateur.

46a) Du Conseil de l’Europe à la recommandation de Trêves85. Dès 1975, la recommandation du Conseil de l’Europe proposait la distinction entre les préjudices économiques (« Special damage » ou « Economic loss ») et non économiques (« General damage » ou « Non economic loss ») dont la nature totalement différente justifie des régimes juridiques différents.

En 2000, la recommandation de Trêves est toujours fondée sur la distinction entre les préjudices économiques, évaluables in concreto, et les préjudices non économiques ou « moraux ».

L’utilisation du taux d’IPP comme paramètre commun de l’évaluation du préjudice économique professionnel et du préjudice personnel est une invention française que nous avons exportée en Belgique, au Luxembourg et dans les pays du Sud : Espagne, Portugal, Italie.

En revanche les pays anglo-saxons et nordiques se sont bien gardés d’adopter une méthode aussi aberrante : l’Allemagne, l’Autriche, laGrande-Bretagne, l’Irlande, la Hollande et la Suède, font une évaluation in concreto des préjudices professionnels, et ignorent même toute notion d’IPP ; la Grèce et le Danemark connaissent un barème d’IPP, mais apprécient in concreto les préjudices économiques. L’exception française est minoritaire en Europe.

47b) Le rapport 2003 au ministère de la Justice sur « l’indemnisation du dommage corporel » et le rapport 2005 du groupe de travail Dintilhac chargé d’élaborer une nomenclature des préjudices corporels86. Depuis 2003, deux groupes de travail ont été réunis sous l’impulsion du gouvernement afin de clarifier la méthodologie de l’indemnisation du dommage corporel.

Le Premier, constitué dans le cadre du Conseil national d’aide aux victimes (CNAV), a réuni en 2002‑2003 un groupe de travail présidé par le Professeur Y. Lambert-Faivre, chargé de réfléchir sur l’indemnisation du dommage corporel. Il répondait au « Programme d’action en faveur des victimes » présenté par M. Perben, garde des Sceaux, en Conseil des ministres le 18 septembre 2002, visant à la recherche de « modalités d’indemnisation de la victime plus justes et plus transparentes », et devait être conduit « en distinguant précisément les préjudices strictement personnels qui reviennent à la victime, et ceux sur lesquels les organismes de sécurité sociale peuvent exercer leur recours ». Au surplus, le programme proposé au groupe était de centrer sa réflexion « en vue d’aboutir à des propositions d’ordre législatif ou réglementaire ».

Le second groupe de travail, présidé par J.‑P. Dintilhac, a été mis en place par N. Guedj, alors secrétaire d’État aux droits des victimes, qui a demandé au premier président de la Cour de cassation, au début de l’année 2005, de constituer un groupe de réflexion afin de procéder à « l’établissement d’une nomenclature des chefs de préjudices corporels cohérente, reposant sur une distinction claire entre les préjudices économiques et non économiques ».

Ces deux groupes de travail ont rendu leur rapport respectivement en octobre 2003 et juillet 2005, adoptant des conclusions quasi-identiques. Ils comportent tous deux une nouvelle nomenclature des chefs de préjudices réparables, fondée sur la double distinction des préjudices patrimoniaux et extrapatrimoniaux d’une part, et des préjudices temporaires et permanents d’autre part87. Une des principales innovations de ces nomenclatures est de reconnaître le caractère extrapatrimonial du déficit fonctionnel temporaire ou permanent, en rupture avec la position controversée adoptée par l’Assemblée plénière de la Cour de cassation dans sa décision du 19 décembre 2003. Ils reconnaissent par ailleurs l’autonomie de certains préjudices extrapatrimoniaux, tel, par exemple, le préjudice sexuel.

48c) Les propositions de réforme du médiateur de la République et de la Cour de cassation88. Les conclusions du rapport rédigé par Mme le Professeur Lambert-Faivre, ainsi que les très vives critiques adressées à l’arrêt d’Assemblée plénière de la Cour de cassation du 19 décembre 2003, ont conduit à des propositions de réforme.

La première émane du médiateur de la République. Ces propositions, datées du 31 mars 2003 opèrent ainsi une critique de l’amalgame des chefs de préjudices économiques et non économiques dans l’exercice du recours des tiers payeurs, et demandent une définition législative de chaque catégorie de préjudices, en incluant dans les préjudices personnels le préjudice fonctionnel qui reconnaît la perte de qualité de la vie entraînée par le handicap et la perte d’autonomie qui est perte de la liberté.

Cette proposition de réforme a été rejointe par la Cour de cassation, dans son rapport annuel pour 2004, démontrant ainsi que la position adoptée dans l’arrêt du 19 décembre 2003 avait sans doute été imposée davantage par une lecture stricte de l’article 31 de la loi Badinter, que par des considérations d’opportunité. Dans ses conclusions précédant l’arrêt d’Assemblée plénière de 2003, l’Avocat général avait d’ailleurs lui-même souligné l’opportunité « d’une remise en ordre générale par le législateur du système d’indemnisation des dommages corporels, dans le cadre de laquelle il pourrait être tenu compte du rapport du groupe d’experts du Conseil national d’aide aux victimes ». Le rapport annuel de 2004 proposait donc une réforme des articles 31 de la loi du 5 juillet 1985 et L. 376‑1 CSS en proposant de consacrer le principe de l’exercice du recours des tiers payeurs poste par poste et en retenant la règle de préférence de la victime, notamment en cas de partage de responsabilité89.

Ces propositions ont en partie été concrétisées par la réforme attendue du recours des tiers payeurs par l’article 25 de la loi du 21 décembre 2006.

49d) L’article 25 de la loi no 2006‑1640 du 21 décembre 200690. L’article 25 de la loi du 21 décembre 2006 a opéré une profonde réforme du recoursdes tiers payeurs. Modifiant les articles 31 de la loi Badinter et 376‑1 CSS, celui‑ci dispose :

« Les recours subrogatoires des tiers payeurs s’exercent poste par poste sur les seules indemnités qui réparent des préjudices qu’elles ont pris en charge, à l’exclusion des préjudices à caractère personnel.

Conformément à l’article 1252 du Code civil, la subrogation ne peut nuire à la victime subrogeante, créancière de l’indemnisation, lorsqu’elle n’a été indemnisée qu’en partie ; en ce cas, elle peut exercer ses droits contre le responsable, pour ce qui lui reste dû, par préférence au tiers payeur dont elle n’a reçu qu’une indemnisation partielle.

Cependant, si le tiers payeur établit qu’il a effectivement et préalablement versé à la victime une prestation indemnisant de manière incontestable un poste de préjudice personnel, son recours peut s’exercer sur ce poste de préjudice ».

Ce texte modifie donc fondamentalement les modalités concrètes du recours des tiers payeurs, tant au regard de son assiette que de l’incidence d’un partage de responsabilité à l’égard de la victime91. Mais il a produit également des effets plus larges sur le droit du dommage corporel.

Cette nouvelle disposition a ainsi eu une influence sur l’adoption d’une nomenclature des postes de préjudices nés d’un dommage corporel. Imposant en effet un recours poste par poste, elle a obligé les différents acteurs du dommage corporel (avocat, juge, assureur) à ventiler précisément les chefs de préjudice réparés, afin de pouvoir imputer clairement le recours des tiers payeurs.

La modification des règles du recours imposait en effet quasi inéluctablement l’utilisation d’une nomenclature précise des chefs de préjudices, qui est en droit privé, la nomenclature dite « Dintilhac ». Ainsi, dans une circulaire du 22 février 2007 relative à l’application de la loi du 21 décembre 2006, le ministère de la Justice a invité les magistrats à se référer à cette nomenclature, et la Cour de cassation en fait aujourd’hui une large application. La FFSA s’y est également ralliée, et divers Fondsd’indemnisation, tel par exemple l’ONIAM, l’utilisent92. Celle-ci opère ainsi une ventilation très claire des postes de préjudices selon leur nature patrimoniale ou extrapatrimoniale, et a réalisé une importante avancée méthodologique qui devrait être entérinée par le législateur.

Le Conseil d’État ne s’est toutefois que tardivement rallié à cette nomenclature et, même si ses positions se rapprochent de plus en plus de celles du juge judiciaire, l’applique de manière plus libre.

La haute juridiction administrative a en effet pris parti, dans un premier temps, pour une nomenclature différente, dans un avis du 4 juin 2007, dit « avis Lagier »93. Considérant en effet que la présentation opérée par la nomenclature Dintilhac était trop complexe, la haute juridiction administrative a retenu sa propre typologie. Ainsi, pour le juge administratif, les préjudices patrimoniaux devaient être décomposés entre dépenses de santé, frais liés au handicap, pertes de revenus, incidence professionnelle et scolaire, et autres frais. Les préjudices extrapatrimoniaux pouvaient quant à eux être évalués globalement, une distinction entre les souffrances physiques et morales, le préjudice esthétique, et les troubles dans les conditions d’existence pouvant toutefois être opérée en cas de besoin. Il en est donc résulté une différence de pratiques peu justifiable entre les deux ordres de juridiction.

Par la suite, le Conseil d’État a toutefois amendé sa position en admettant, à partir de la fin de l’année 2013 et tout spécialement de deux décisions du 7 octobre et 16 décembre 2013, que le juge administratif peut désormais utiliser la nomenclature Dintilhac, sans que cela ne soit toutefois une obligation94. Ainsi que le souligne en effet. F. Lambolez, rapporteur de ces arrêts, « L’utilisation de la nomenclature Dintilhac reste une faculté pour le juge administratif : Comme en 2007, le Conseil d’État se refuse à l’imposer de manière prétorienne, en l’absence de disposition réglementaire en ce sens. Mais le signal […] se veut clair : c’est bien une orientation générale que le Conseil d’État souhaite voir mis en œuvre par les juges du fond et non un emprunt ponctuel dicté par les circonstances »95. Si le rapprochement doit être salué, on regrette que l’application de la nomenclature Dintilhac ne soit pas une obligation, car cela laisse subsister des divergences de pratiques peu justifiables, même si un souci de rapprochement des solutions retenues entre les deux ordres de juridiction quant au contour des postes réparables se manifeste nettement de manière récente96.

50e) La consécration réglementaire ou législative ? Même si la réforme du recours des tiers payeurs par la loi du 21 décembre 2006 a contribué à une nette amélioration méthodologique du droit du dommage corporel, beaucoup de problèmes demeurent.

Comme évoqué ci-dessus, les pratiques des juges des deux ordres de juridiction se sont certes rapprochées mais des divergences subsistent.

De plus, les autres instruments d’évaluation des préjudices corporels (missions d’expertise, barèmes médicaux) ne sont, quant à eux, pas encore unifiés97, ce qui pose des problèmes d’égalité entre victimes, dont le dommage corporel n’est pas indemnisé à l’aune des mêmes paramètres, selon la source de l’accident. Des tentatives s’expriment pourtant en ce sens.

Afin de lutter contre ces lacunes, une proposition de loi votée en première lecture à l’Assemblée nationale le 16 février 2010 relative « à l’indemnisation des dommages corporels à la suite d’un accident de la circulation », contenait un certain nombre de dispositions visant à unifier les pratiques (établissement par décret d’une nomenclature des chefs de préjudices, d’un barème médical unique d’évaluation, d’une table de capitalisation, etc.)98. Cette proposition n’avait toutefois jamais été inscrite à l’ordre du jour du Sénat et l’adoption du texte était bloquée. Les choses ont semblé prendre un jour nouveau à l’occasion du vote de la loi no 2011‑940 du 10 août 2011 modifiant certaines dispositions de la loi HPST portant réforme de l’hôpital. Alors que l’objet de ce texte était tout autre, un article 56-II a été rajouté en son sein, prévoyant l’adoption par décret d’une nomenclature non limitative des postes de préjudices patrimoniaux et extrapatrimoniaux nés d’un dommage corporel, d’une table de capitalisation, de missions types d’expertises pouvant être utilisées par les juridictions et d’un « barème médical unique d’évaluation des atteintes à l’intégrité physique et psychique applicable à tout régime d’indemnisation intégrale au titre de la responsabilité civile ». Cette disposition ne présentait toutefois qu’un lien très éloigné de l’objet principal de la loi qui visait à une réforme de l’hôpital. C’est pourquoi l’article 56 de la proposition de loi a été annulé par le Conseil constitutionnel dans une décision no 2011‑640 du 4 août 2011 comme constitutif d’un « cavalier législatif ».

Plus récemment, à la fin de l’année 2014, la Chancellerie a soumis à consultation un projet de décret « instaurant une nomenclature des postes de préjudices résultant d’un dommage corporel » qui visait à imposer une nomenclature unique, inspirée très largement de la nomenclature Dintilhac, et applicable selon son article 3 « aux décisions des juridictions judiciaires et administratives ainsi qu’aux transactions ayant pour objet l’indemnisation des victimes d’un dommage corporel ». Ce projet prévoyait par ailleurs certaines modifications dans la liste de postes réparables, pour corriger les principaux défauts apparus dans l’application de la nomenclature depuis quelques années99. Ce décret devait être publié au début de l’année 2015, mais ne l’a pas été du fait des oppositions conjuguées, mais selon nous peu justifiées, des assureurs, qui craignaient un renchérissement du coût de l’indemnisation et, de manière beaucoup plus surprenante, des avocats de victimes100.

Malgré ces échecs, l’idée a fait son chemin et la volonté d’instaurer des méthodes unifiées de réparation du dommage corporel est présente dans tous les projets de réforme de la responsabilité civile. En prenant pour exemple le dernier présenté par la Chancellerie en 2017, on remarquera que celui‑ci prévoit la mise en place de divers outils qui seront « applicables aux décisions des juridictions judiciaires et administratives, ainsi qu’aux transactions conclues entre la victime et le débiteur de l’indemnisation » (art. 1267) : « une nomenclature non limitative des postes de préjudices fixée par décret en Conseil d’État » (art. 1269), « un barème médical unique, indicatif, dont les modalités d’élaboration, de révision et de publication sont déterminées par voie réglementaire » (art. 1270), une table de capitalisation et un indice légal de revalorisation des rentes (art. 1272). Seules les missions d’expertise échappent, de manière regrettable, à cette volonté d’unification. Le manque de volonté politique pour faire adopter cette réforme laisse toutefois, pour l’heure, lettre morte ces tentatives d’unification.

Ce sont donc, à chaque fois, des occasions manquées, de manière extrêmement regrettable car il semble nécessaire que ces modifications fondamentales pour le droit du dommage corporel soient adoptées afin de garantir une égale indemnisation des victimes, quel que soit le cadre de l’indemnisation.

Si une amélioration semble donc se faire jour, de façon encore inachevée mais certaine, sur le terrain de l’évaluation du dommage corporel, dont les outils méthodologiques se sont renforcés et unifiés depuis une période récente même s’ils demeurent perfectibles, une grande hétérogénéité subsiste en revanche quant aux différents régimes pouvant conduire à l’indemnisation de ces préjudices.








§ 2

La nécessité d’une cohérence des régimes d’indemnisation

51L’hétérogénéité des régimes101. Le dommage corporel, avec son cortège de souffrances physiques et morales et d’incidences économiques et financières, est d’une profonde unité de nature. Pourtant, les régimes de réparation présentent une hétérogénéité déconcertante selon que la victime bénéficie ou non de la présence d’un « responsable ».


A

Le dommage corporel sans responsable

52Les discriminations juridiques. Selon le statut de la victime elles sont multiples, traditionnelles, universelles, et cependant assez peu justifiables sur le terrain de la seule équité.

531) Les discriminations entre la maladie et l’accident. Il est des maladies graves, invalidantes et mortelles, dont les répercussions à la fois financières et personnelles sur la vie du malade peuvent être infiniment plus importantes que celles d’un accident bénin. Pourtant aucune règle juridique du droit social ne pose le principe d’une compensation intégrale des préjudices causés par la maladie. Si la maladie n’a pas de « responsable », ce qui est le cas général hors des maladies professionnelles ou transfusionnelles, quelle que soit la détresse du malade, il demeure seul face aux prestations très partielles de la Sécurité sociale.

542) Les discriminations selon les sources d’accidents102. La seconde discrimination s’opère entre les accidents selon leur origine exogène. Certes une fracture du bassin est soufferte exactement de la même manière que l’accident soit survenu à la victime en tombant de son escabeau à la maison, en chutant d’un échafaudage sur son chantier de travail ou d’une table d’opération à l’hôpital, en étant renversée par une voiture sur la chaussée ou en étant attaquée par un voyou : humainement, le résultat est le même ; juridiquement, la situation de la victime est des plus contrastée.

Les Anglo-Saxons évoquent avec humour le « bathtub argument » : ce « paradoxe de la baignoire » illustre le piètre statut de la victime d’un accident domestique dû à sa seule maladresse ; sa « maladie traumatique » n’a alors comme seule compensation que les prestations partielles de Sécurité sociale comme dans la maladie ordinaire : en effet l’absence d’un tiers responsable rend impossible tout mécanisme de responsabilité civile, et la maladie traumatique ne peut relever que de la seule Sécurité sociale ou des assurances accidents corporels.

La Sécurité sociale généralisée en France après 1945 constitue une institution fondamentale de la seconde moitié du XXe siècle. Certes, la maladie, l’invalidité, la mort même reculent devant les avancées de la science médicale ; mais si celle‑ci gagne des batailles, elle ne gagne pas la guerre : la maladie, l’invalidité, la mort frapperont toujours l’homme vulnérable, ainsi que l’épidémie liée à la covid‑19 nous l’a récemment rappelé, et la Sécurité sociale constitue toujours une indispensable et irremplaçable institution de soutien dans les épreuves physiques de la vie.

Les assurances accidents corporels constituent aussi un moyen de prévoyance personnelle dont le rôle important permet de compléter des prestations sociales insuffisantes. La mutation actuelle des assurances corporelles, de prestations forfaitaires limitées à des prestations indemnitaires plus compréhensives, peut manifester un dynamisme nouveau.

En effet des modalités forfaitaires et limitées de réparation ne satisfont plus les intéressés : un sentiment d’injustice les étreint alors et alerte même l’opinion publique ; de nos jours, toute victime tente de trouver un bouc émissaire (si possible solvable) des malheurs dont elle eût jadis accusé la seule fatalité.




B

Le dommage corporel causé par un tiers responsable

55L’indemnisation des dommages corporels par la responsabilité civile. Les victimes n’acceptent plus la fatalité, car dès qu’un tiers responsablepeut être déterminé, tout change avec la mise en jeu de la responsabilité civile et son corollaire : le principe de la réparation intégrale des préjudices subis.

Ce principe, admis par la plupart des États, avait notamment été rappelé par l’article 1 de la résolution du Conseil de l’Europe relative à la réparation des dommages en cas de lésions corporelles adoptée en 1975 : « Compte tenu des règles concernant la responsabilité, la personne qui a subi un préjudice a droit à la réparation de celui‑ci, en ce sens qu’elle doit être replacée dans une situation aussi proche que possible de celle qui aurait été la sienne si le fait dommageable ne s’était pas produit ».

Le principe de la réparation intégrale des préjudices subis constitue l’un des principes fondamentaux de notre droit de la responsabilité civile et l’une des revendications essentielles de toutes les victimes de dommages corporels.

56L’hétérogénéité de systèmes légaux circonstanciels103. Le généreux principe de la réparation intégrale laisse supposer que toutes les victimes d’accidents corporels sont dans la même situation favorable. Cependant ici encore les discriminations réapparaissent et dans tous les pays, il y a des victimes juridiquement plus favorisées que d’autres au gré de législations soucieuses de refléter la sensibilité collective : l’industrialisation et la mécanisation font-elles des ravages dans la population ouvrière laissée dans un abandon scandaleux ? Bientôt s’égrènent dans les différents pays industrialisés des législations spécifiques pour indemniser les accidentés du travail ; l’automobile est-elle devenue une redoutable divinité vorace en morts d’hommes et en blessés graves ? Voici que fleurissent partout des lois d’indemnisation spécifiques pour les accidents de la circulation ; le terrorisme accumule-t‑il les innocentes victimes de conflits auxquels elles sont étrangères ? Dès lors sont organisés des systèmes d’indemnisation des victimes du terrorisme ou d’infractions violentes ; s’émeut-on des dommages causés par les produits de l’industrialisation ? On réglemente la responsabilité des fabricants et distributeurs de produits ; la pollution chimique ou nucléaire peut-elle générer des cataclysmes sans précédent ? On met en place des conventions internationales pour organiser des régimes complexes d’indemnisations. Les scandales de la contamination post-transfusionnelle du sida, des effets secondaires de la Dépakine ou du Mediator, ou des dommages liés aux pesticides éclatent-ils ? UnFonds d’indemnisation ad hoc est hâtivement mis en place. Tout dernièrement, certains ont même pensé créer un nouveau Fonds pour prendre en charge les victimes de la covid104.

Ainsi va l’émotion collective, au gré de l’actualité, et au coup par coup, les conventions internationales et les lois nationales tissent un habit d’arlequin de la responsabilité civile. Le droit commun de la réparation des dommages corporels se déchire, et au lieu d’adopter un régime univoque et objectif d’indemnisation de tous les dommages corporels, quelle qu’en soit la cause, un droit en miettes sanctionne des systèmes disparates où le principe de l’égalité devant la loi se dilue en régimes inégaux, ici de faveur illimitée, là chichement mesurée, ici moderne et performante, là vieillie et sclérosée…

Sans doute la Justice exigerait-elle que tous les dommages corporels soient traités de la même manière ; mais les juges doivent simplement appliquer la législation de leur pays et de leur temps, même si elle constitue un droit éclaté…




C

Pour un droit européen du dommage corporel

57Tous les pays sont confrontés aux mêmes difficultés d’indemnisation des dommages corporels, et leur approche du problème reflète la diversité de leurs traditions juridiques ; cependant il est réconfortant de constater que leurs divergences s’atténuent dans des perspectives d’avenir communes.

581) La diversité des systèmes juridiques nationaux105. Alors que l’Europe est encore à la recherche de son identité, il faut bien constater que lesdifférents pays de l’Union européenne ont des systèmes juridiques de tradition fort différente, issus ici du droit romain ou coutumier, là de la Common Law. Il en résulte des divergences notables en matière de dommage corporel, et singulièrement dans les méthodes d’évaluation et d’indemnisation des préjudices. La présente étude ne saurait se disperser dans des comparaisons entre systèmes nationaux, comparaisons d’autant plus délicates et aléatoires que le sens des mots ou des formules divergent selon les traductions, que les catégories sont différentes, les jurisprudences spécifiques et les mentalités souvent encore plus nationalistes que les lois.

Nous pensons cependant que les problèmes posés en matière de dommage corporel étant partout les mêmes, clarifier les règles de chacun des droits nationaux – pour nous le droit français – est une opération préalable indispensable à un nécessaire rapprochement, voire à une véritable harmonisation du droit du dommage corporel dans le cadre européen.

592) La recherche d’une évolution convergente. a) La résolution 75‑7 du Conseil de l’Europe106 

Face à des systèmes nationaux figés dans leurs différences, l’évolution commune des mentalités se manifeste dans les innombrables colloques sur la réparation du dommage corporel, qui recherchent la convergence d’une méthodologie de l’évaluation des préjudices applicable à tous.

Ces convergences s’ancrent sur une résolution fondamentale (75‑7) relative à la réparation des dommages en cas de lésions corporelles et de décès, adoptée le 14 mars 1975 par le Comité des ministres du Conseil de l’Europe. Cette résolution commune tente de remédier aux disparités des systèmes nationaux de réparation des dommages corporels ; considérant cependant que la grande diversité des solutions nationales ne permettait pas de procéder à une harmonisation immédiate des régimes juridiques, la « résolution 75‑7 » a procédé de manière très pragmatique en énonçant un certain nombre de « principes concernant la réparation des dommages en cas de lésions corporelles et de décès ».

Marquée par la distinction fondamentale entre les préjudices économiques patrimoniaux (dits « matériels » dans la résolution) et les préjudices moraux, non économiques, extrapatrimoniaux, cette résolution, sans doute trop moderne par rapport à nos routines juridiques, n’a pas eu immédiatement en France l’impact jurisprudentiel concret attendu.

Ces conclusions ont été largement reprises par un colloque européen tenu à Paris en 1988.

b) La recommandation de Trêves107 

En juin 2000 s’est tenu à Trêves, à l’Académie européenne de droit, un congrès organisé sous l’égide du Parlement européen en vue d’une éventuelle directive tendant à harmoniser les règles d’évaluation du dommage corporel, dans le cadre des accidents de la circulation. Cette étude prospective est basée sur la distinction fondamentale entre les préjudices économiques, évalués in concreto, et les préjudices non économiques, « moraux », pour lesquels les assureurs sont à la recherche d’une évaluation barèmisée plus contestée.

c) Perspectives d’harmonisation européennes108 

Ces propositions relatives à l’harmonisation des indemnisations s’insèrent dans le cadre plus large de réflexions relatives à un Code européen des obligations, voire même à un Code civil européen. Si les projets paraissent avancer sur une harmonisation du droit des contrats, notamment à la suite de la mise en place, sous l’égide du Conseil de l’Europe, d’un cadre commun de référence, les évolutions semblent plus timides dans le domaine du droit de la responsabilité et plus encore dans celui de la réparation du dommage corporel. Certes, les Principes de droit européen de la responsabilité, élaborés sous l’égide de l’European group on tort law ou le projet de cadre commun de référence (DCFR) ont consacré un certain nombre de leurs dispositions au dommage corporel. À leur suite, un groupe de recherche européen du droit la responsabilité civile et des assurances (GRERCA) a réfléchi à la pertinence de règles unifiées régissant la matière. Mais il ne s’agit pour l’instant que de pures initiatives doctrinales, sans aucune portée contraignante. L’éclatement des droits nationaux reste donc pour l’heure encore vivace et l’harmonisation européenne de droit du dommage corporel semble bien lointaine, ce qui ne saurait au demeurant étonner lorsqu’on voit avec quelle difficulté un tel droit se construit en droit interne.

La mosaïque des systèmes légaux est déconcertante et notre « société assurantielle » n’a pas encore su en assembler les fragments dispersés pour construire un droit unifié et global du dommage corporel. Du moins une étude aussi complète que possible des régimes éclatés permettra-t‑elle d’en souligner les incohérences et les lacunes pour tenter de mieux y remédier.
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Annexe 1

Conseil de l’Europe


Résolution 75‑7 du 14 mars 1975 relative à la réparation des dommages en cas de lésions corporelles et de décès

1) Dispositions générales

1. Compte tenu des règles concernant la responsabilité, la personne qui a subi un préjudice a droit à la réparation de celui‑ci, en ce sens qu’elle doit être replacée dans une situation aussi proche que possible de celle qui aurait été la sienne si le fait dommageable ne s’était pas produit.

2. L’indemnité réparant le préjudice est calculée selon la valeur du dommage au jour du jugement, sous réserve des dispositions des principes nos 8, 9 et 17.

3. Dans la mesure du possible, le jugement doit mentionner le détail des indemnités accordées au titre des différents chefs de préjudice subis par la victime.

 

2) Réparation en cas de lésions corporelles

4. Les frais occasionnés à la victime par le fait dommageable doivent être remboursés. Il en va de même des frais entraînés par un accroissement des besoins de la victime.

5. Le fait pour la victime de ne plus pouvoir effectuer dans son foyer le travail qu’elle y accomplissait avant le fait dommageable, constitue un préjudice ouvrant droit à réparation, même lorsque la victime n’est pas remplacée pour ce travail par une autre personne. Ce droit à réparation appartient personnellement à la victime.

6. L’évaluation du gain manqué doit être faite aussi bien pour la période antérieure au jugement que pour le futur. À cette fin, il doit être tenu compte de tous les éléments connus ou prévisibles, notamment du degré de l’incapacité, du genre d’activité déployée par la victime, de ses revenus après l’accident comparés à ceux qu’elle aurait obtenus si le fait dommageable ne s’était pas produit, ainsi que de la durée probable de ses activités professionnelles et de sa vie.

7. La réparation du gain manqué peut s’effectuer soit par l’allocation d’une rente, soit par l’attribution d’un capital, selon les critères déterminés par le droit national. En cas d’allocation d’une rente, il serait souhaitable que celle‑ci soit assortie de mesures destinées à assurer qu’en dépit des dépréciations monétaires, la valeur des versements corresponde constamment à la valeur du dommage.

8. Lorsque le gain manqué a été réparé par l’allocation d’une rente, le montant de celle‑ci peut être augmenté ou diminué par la suite, en cas de réduction ou d’accroissement des capacités de travail de la victime dû à une aggravation ou à une amélioration de son état de santé, ainsi qu’en cas de modification de la valeur monétaire ou du niveau des revenus. Ces changements de situation ne sont toutefois pas pris en considération lorsque le juge en avait déjà tenu compte lors de l’évaluation initiale du dommage.

9. Lorsque le gain manqué a été réparé par l’attribution d’un capital, une augmentation postérieure n’est admise que s’il apparaît un préjudice nouveau, né d’une aggravation de l’état de santé de la victime, et dont il n’avait pas pu être tenu compte lors de l’évaluation initiale du dommage. La réduction d’un capital déjà attribué n’est pas admise.

10. Le fait pour la victime de devoir fournir des efforts accrus afin d’obtenir dans son travail le même résultat constitue un préjudice ouvrant droit à réparation.

11. La victime doit être indemnisée du préjudice esthétique, des douleurs physiques et des souffrances psychiques. Cette dernière catégorie comprend en ce qui concerne la victime divers troubles et désagréments tels que des malaises, des insomnies, un sentiment d’infériorité, une diminution des plaisirs de la vie causée notamment par l’impossibilité de se livrer à certaines activités d’agrément.

12. Les douleurs physiques et les souffrances psychiques sont indemnisées en fonction de leur intensité et de leur durée. Le calcul de l’indemnité doit s’effectuer sans égard à l’état de la fortune de la victime.

13. Le père, la mère et le conjoint de la victime qui, en raison d’une atteinte à l’intégrité physique ou mentale de celle‑ci, subissent des souffrances psychiques, ne peuvent obtenir réparation de ce préjudice qu’en présence de souffrances d’un caractère exceptionnel ; d’autres personnes ne peuvent prétendre à une telle réparation.

 

3) Réparation en cas de décès

14. Les frais occasionnés par le décès de la victime, et notamment les frais funéraires, doivent être remboursés.

15. Le décès de la victime ouvre un droit à réparation du préjudice patrimonial :

a. aux personnes envers lesquelles la victime avait ou aurait eu une obligation alimentaire légale ;

b. aux personnes dont la victime assumait ou aurait assumé l’entretien, en tout ou en partie, même sans y être tenu par la loi. Ce droit appartientà la personne qui vivait en concubinage avec la victime si leurs relations étaient stables ; il peut toutefois être refusé si les relations étaient adultères.

16. La réparation du préjudice patrimonial causé par le décès de la victime aux personnes visées au principe no 15 peut s’effectuer soit par l’allocation d’une rente, soit par l’attribution d’un capital, selon les critères déterminés par le droit national. En cas d’allocation d’une rente, il est souhaitable que celle‑ci soit assortie de mesures destinées à assurer qu’en dépit des dépréciations monétaires, la valeur des versements corresponde constamment à la valeur du dommage.

17. Lorsque le préjudice patrimonial causé par le décès de la victime aux personnes visées au principe no 15 a été réparé par l’allocation d’une rente, le montant de celle‑ci peut être révisé lorsque les circonstances ayant servi de base à l’évaluation du montant initial se trouvent modifiées. Les critères d’une telle révision sont déterminés par le droit national.

18. Lorsque le préjudice patrimonial causé par le décès de la victime aux personnes visées au principe no 15 a été réparé par l’attribution d’un capital, aucune révision postérieure du montant de celui‑ci n’est admise.

19. Les systèmes juridiques qui, actuellement, n’accordent pas un droit à réparation pour souffrances psychiques subies par un tiers à la suite du décès de la victime ne devraient pas accorder une telle réparation à des personnes autres que les père et mère, le conjoint, le fiancé et les enfants de la victime ; même dans ces cas, la réparation devrait être soumise à la condition que ces personnes aient eu des liens d’affection étroits avec la victime au moment du décès.

Dans les systèmes juridiques qui, actuellement, accordent à certaines personnes un tel droit à réparation, celui‑ci ne doit pas être élargi ni quant aux ayants droit, ni quant à l’étendue de l’indemnisation.

 

EXPOSÉ DES MOTIFS

Généralités

1. Le but du Conseil de l’Europe qui est de réaliser une union plus étroite parmi les États membres, peut être notamment atteint par l’unification ou l’harmonisation des règles juridiques. Cette œuvre peut être réalisée par l’élaboration et la mise en vigueur d’instruments prévoyant l’application de dispositions identiques, ou tout au moins similaires à des cas concrets. Des réglementations de cette nature se trouvent déjà dans toute une série de conventions et recommandations du Conseil de l’Europe.

Il a été reconnu par la IIe Conférence des ministres européens de la Justice (Rome, 1962, voir résolution no 9, alinéa c de cette conférence), par le Comité européen de Coopération juridique et finalement par le Comité des ministres du Conseil de l’Europe, qu’il importait également d’unifier ou d’harmoniser les notions qui sont à la base de tous les systèmes juridiques. C’est dans cet ordre d’idées que la résolution (72) 1préconise l’unification des concepts juridiques de « domicile » et de « résidence ».

2. Parmi les notions choisies dans le cadre de l’unification des concepts juridiques de base figurent notamment la responsabilité civile ainsi que des notions connexes. Au point de vue de la pratique, il aurait été surtout souhaitable de pouvoir unifier ou harmoniser, dans ce contexte, les concepts de « dommage matériel » et « dommage moral », pour lesquels une responsabilité civile peut être engagée.

Alors que, dans le cadre de la responsabilité civile extracontractuelle, il y a peu de différences entre les systèmes juridiques en ce qui concerne l’indemnisation du dommage causé aux choses, la question de savoir, en cas de lésions corporelles ou de décès, quels chefs de préjudice devraient être indemnisés et de quelle manière, varie très fortement de pays en pays. Au surplus, certaines catégories de préjudices sont considérées tantôt comme matériels, tantôt comme moraux.

Une tentative d’harmonisation en ce qui concerne la classification en dommages matériels et dommages moraux aurait été extrêmement difficile et n’aurait mené à aucun effet pratique, car les tribunaux des États membres auraient continué à allouer ou à refuser l’allocation d’indemnités pour les mêmes préjudices qu’auparavant, qu’on les appelle dommages matériels au lieu de dommages moraux ou inversement.

3. Pour ces motifs, la meilleure voie pour atteindre une plus grande unité en matière de responsabilité civile extracontractuelle pour lésions corporelles et décès était de proposer des principes pour l’indemnisation de différentes espèces de préjudices, sans tenir compte de leur caractère de préjudice, matériel ou moral.

4. Étant donné qu’actuellement les activités de la vie moderne créent de plus en plus de risques pour la vie et la santé humaines, le droit de la responsabilité civile, notamment extracontractuelle, est en pleine évolution. Des principes européens communs pourront dès lors exercer une influence unificatrice sur le développement des droits nationaux.

5. Un très grand nombre de lésions corporelles est dû aux accidents de la circulation routière. Au sein du Conseil de l’Europe, ont été élaborées d’abord la Convention européenne du 20 avril 1959 relative à l’assurance obligatoire des véhicules automoteurs, puis la Convention européenne du 14 mai 1973 sur la responsabilité civile en cas de dommages causés par des véhicules automoteurs. Ce dernier instrument règle la question de savoir dans quels cas la responsabilité des détenteurs de véhicules automoteurs est engagée, mais non celle de l’étendue de la réparation.

6. Prenant en considération la grande diversité des solutions actuellement prévues dans les législations nationales, quant aux questions touchant l’indemnisation en cas de lésions corporelles ou de décès, il serait à craindre que l’harmonisation des législations à cet égard au moyen d’un engagement formel, notamment d’une convention, pourrait encore, à l’heure actuelle, se heurter à des difficultés d’acceptation qui seraientsusceptibles de compromettre les chances d’une harmonisation pourtant utile, voire nécessaire.

Il paraît plus approprié de procéder pas à pas et de s’en tenir pour le moment à des recommandations. On verra alors dans quelle mesure il sera possible aux États de s’en inspirer dans leur droit respectif et en connaître le résultat d’une telle expérience. Il n’en est pas exclu qu’on pourra, à un stade ultérieur, parvenir à une plus grande unité, au moyen d’un engagement plus formel.

7. Pour ces raisons, la résolution recommande aux gouvernements des États membres du Conseil de l’Europe de prendre en considération dans leur droit respectif les principes qui figurent à l’Annexe.

8. Le droit évolue non seulement par l’activité législative, mais aussi par celle de la jurisprudence et de la doctrine. Il convient de constater que justement les détails concernant l’indemnisation des lésions corporelles, dans beaucoup de pays, sont basés plus sur la tradition jurisprudentielle et scientifique que sur des règles de droit émanant du législateur. La résolution ne demande aucun engagement formel des États allant dans le sens de mesures législatives par lesquelles seraient liées les autorités et devant lesquelles devrait s’incliner la doctrine. Elle ne veut même pas forcer le législateur à intervenir.

La résolution formule des principes qui peuvent constituer une harmonisation du droit actuel des États membres en matière de réparation des dommages en cas de lésions corporelles ou de décès. Afin de réaliser cette harmonisation, on peut estimer que la résolution contribuera à canaliser les courants d’idées et l’évolution législative et jurisprudentielle en la matière. Elle tend notamment à éviter que les États, sans motifs particuliers, ne s’éloignent, dans des réformes législatives des principes qu’elle énonce. À l’égard du droit existant, bien qu’elle n’ait pas d’effet contraignant, elle pourra être un guide pour déterminer et apprécier le dommage dans le cadre de la législation en vigueur. Ces faisceaux d’influence rapprocheront ainsi progressivement les droits des États membres afin de les rendre prêts à toute unification plus poussée.

La résolution doit exercer son influence et son autorité directement sur tous les milieux intéressés et dont l’opinion compte dans l’évolution du droit. C’est pour cette raison que les principes recommandés et le présent exposé des motifs doivent avoir une diffusion aussi large que possible, si l’on veut que ces principes deviennent un instrument efficace.

9. Les principes annexés à la recommandation ont pour seul objet l’indemnisation, en vertu d’une responsabilité extracontractuelle, du préjudice résultant de lésions corporelles ou de décès. De ce fait, ils ne veulent pas porter atteinte aux dispositions concernant la responsabilité elle-même, y compris celles qui prévoient une modification de la réparation en raison d’une faute concomitante de la victime ou d’autres raisons analogues.

Il n’a pas été possible de trouver une solution acceptable pour tous les systèmes juridiques européens sur la question de savoir dans quellesconditions certains dommages indirects non expressément visés par les principes peuvent être indemnisés. L’exemple le plus souvent cité est celui du dommage indirect subi par un employeur du fait de la mort ou de la maladie d’un employé dont les services ne peuvent pas être remplacés à temps ou d’une manière équivalente.

 

COMMENTAIRES

Principe no 1

10. Il s’agit d’une déclaration de portée générale qui doit aussi tracer une ligne conductrice pour l’interprétation des principes subséquents.

En préconisant un rétablissement de la situation aussi proche que possible de celle dans laquelle la victime se serait trouvée sans l’intervention du fait dommageable, le principe part de l’idée de la réparation intégrale. Il n’exclut toutefois pas la possibilité, prévue dans certains régimes juridiques, de tenir compte exceptionnellement des circonstances particulières du cas concret, notamment en proportionnant l’indemnité à la gravité de la faute ou à l’étendue du risque.

11. Le terme « fait dommageable » englobe tout fait qui est la cause du dommage corporel subi. Il va sans dire que les principes s’appliquent également lorsque le devoir de réparer le préjudice résulte d’une responsabilité dite objective qui ne présuppose aucune faute de la part de la personne responsable.

 

Principe no 2

12. Il se peut que la décision judiciaire soit rendue assez longtemps après le moment où le dommage a été causé. Il serait inéquitable et contraire à l’esprit du principe no 1 de ne pas tenir compte, dans le jugement, en ce qui concerne la valeur du préjudice, des faits intervenus dans cet intervalle et qui sont connus du tribunal.

13. Le principe n’est pas contraire à certains systèmes où le moment décisif n’est pas le jour du jugement, mais celui de la clôture des débats en première instance. En effet, après ce moment, selon le droit procédural des pays en question, il n’est – tout au moins légalement – plus possible au tribunal de prendre connaissance de « faits nouveaux », c’est-à-dire de faits qui n’ont pas été invoqués avant la clôture des débats, qu’il s’agisse de faits antérieurs ou postérieurs audit moment. Les faits antérieurs peuvent d’ailleurs, le cas échéant, servir de base à une requête civile.

14. S’il est fait mention des principes nos 8, 9 et 17, c’est parce que lesdits principes pour des situations spéciales, vont plus loin et permettent de tenir compte, dans une nouvelle décision, des circonstances qui se sont produites après le jour du premier jugement et que le tribunal, lorsqu’il a rendu celui‑ci, ne pouvait pas prendre en considération. En ce qui concerne le principe no 8, il faut d’ailleurs noter que celui‑ci n’est pas exhaustif et que les droits nationaux peuvent prévoir d’autres faits motivant une augmentation ou une diminution de la rente. L’exception pour leprincipe no 8 figurant au principe no 2 tend à couvrir également cette éventualité.

 

Principe no 3

15. Le rapprochement auquel tend la recommandation serait facilité par la possibilité de constater quel montant a été alloué pour chaque chef de demande (ventilation). Déjà à cette fin, il serait donc hautement désirable que la décision puisse refléter l’appréciation du tribunal pour chacun de ces chefs. Le principe implique également que le jugement précise pour chaque personne les indemnités qui lui sont allouées. Il devrait en être notamment ainsi lorsqu’il s’agit de réparer le préjudice subi par la mère ou le père et les enfants mineurs. De même, l’application des principes nos 8, 9 et 17 semble présupposer ventilation permettant d’augmenter ou, dans les cas des principes nos 8 et 17 de diminuer le montant alloué pour un chef de dommage précis.

16. En outre, en donnant le détail des sommes allouées pour chaque chef de préjudice, les juges rendent leur décision plus explicite. Il devient plus facile, par l’examen des précédents, de prévoir quel sera, dans chaque cas d’espèce, le montant vraisemblable de leurs estimations. Le règlement amiable des indemnités s’en trouve facilité, spécialement pour les compagnies d’assurances. Les frais et les lenteurs de procès inutiles peuvent ainsi être évités.

 

Principe no 4

17. Les frais occasionnés à la victime sont notamment ceux exposés pour le rétablissement de la santé et qui peuvent être de nature variée ; il s’agit notamment des frais médicaux et pharmaceutiques, des frais de transport de la victime, d’hospitalisation, de prothèse, d’assistance d’une tierce personne lorsqu’elle s’avère nécessaire ainsi que de frais d’une convalescence ou d’une rééducation éventuelle. Cette énumération n’est nullement exhaustive et il appartient aux tribunaux d’apprécier quels frais peuvent encore être pris en considération dans le cadre du dommage réparable. Il en est ainsi par exemple, des frais occasionnés par des visites rendues à la personne lésée par les membres de sa famille et dont on peut douter qu’ils tombent vraiment dans la catégorie des frais encourus pour le rétablissement de la santé de la victime.

18. La seconde phase du principe est une application de l’idée de la réparation intégrale du préjudice posé par le principe no 1. Les frais entraînés par un accroissement des besoins de la victime peuvent comporter, notamment, ceux occasionnés par la nécessité de l’assistance d’une tierce personne, par une difficulté accrue dans les déplacements, par des précautions particulières rendues nécessaires dans la vie quotidienne en raison d’une santé chancelante ou encore par la nécessité d’un remplacement dans les travaux ménagers dont il est question au principe no 5.

19. Les frais dont il est question au principe no 4 visent non seulement ceux déjà exposés mais aussi les frais futurs qui devront l’être vraisemblablement.

20. Une autre question qui semble se poser est celle de savoir si l’importance des frais exposés doit être en relation avec la condition sociale de la victime. Cette question pourrait concerner les États où le traitement médical est administré par les soins d’un organisme d’assurance sociale, mais aussi dans une moindre mesure, les États où la victime, supporte d’abord les frais de traitement qui lui sont par la suite remboursés, ou encore les États dans lesquels l’organisme d’assurance sociale et la victime peuvent prétendre ensemble au remboursement des frais auprès de l’auteur du dommage. Bien qu’on puisse déceler une certaine tendance à évaluer l’importance de ces frais par rapport à la condition sociale de la victime, le problème ne semble pas avoir suscité de grandes difficultés et les tribunaux accordent, en général, assez largement à toute victime les frais exposés lorsque ceux-ci restent dans des limites raisonnables.

Il n’a donc pas été jugé nécessaire d’imposer dans la recommandation une solution à cette question assez délicate.

21. Les droits des divers organismes ou compagnies d’assurance sociale à l’encontre de l’auteur du dommage sont parfois considérés comme étant des droits appartenant à un tiers, mais parfois aussi comme des droits propres à la victime qui, par voie de subrogation, peuvent être exercés par des compagnies d’assurances. Dans certains pays, lorsque la responsabilité est limitée quant au montant et que la somme des créances à recouvrer dépasse le plafond de la responsabilité, l’organisme d’assurance procède un privilège sur la somme disponible, de sorte que parfois la victime elle-même ne pourra rien percevoir de cette somme limitée qui est mise à la disposition des créanciers. L’étendue exacte et le mode de réparation ainsi que tout ce qui a trait aux droits préférentiels lorsque les sommes disponibles sont limitées, diffèrent d’un État à l’autre ; dans certains d’entre eux, ces divers éléments varient encore en fonction du système d’assurance sociale applicable.

Lors des travaux ayant abouti à la conclusion de la Convention européenne du 20 avril 1959 relative à l’assurance obligatoire de la responsabilité civile en matière de véhicules automobiles, il avait été envisagé d’imposer aux États contractants en ce domaine un régime unique et favorable à la victime, mais on a dû y renoncer (voir l’article 5 de cette convention) pour des raisons financières, car les sommes ainsi soustraites aux organismes de sécurité sociale auraient dû être supportées soit par tous les assurés, soit par l’État. Comme les systèmes d’assurance sociale sont fort différents, les rédacteurs de la recommandation n’ont pas estimé devoir en tenir compte, laissant ainsi à chaque État membre la possibilité d’opérer les ajustements jugés nécessaires.

 

Principe no 5

22. Le principe no 5 confère expressément à la victime un droit au remboursement des frais engagés pour son remplacement dans les travaux ménagers. La question s’est posée de savoir s’il fallait prévoir une telle indemnisation uniquement lorsqu’il est prouvé que des frais ont effectivement été engagés à cette fin. Les droits européens divergent sur ce point. Il y a pourtant des raisons pertinentes qui militent en faveur d’une indemnisation due sans égard au fait que la victime (dans notre cas, il s’agira presque toujours d’une femme) ait été remplacée ou non.

En effet, que la victime soit remplacée ou non, elle subit un dommage qui doit être évalué au montant des frais qu’elle aurait engagés pour que son ménage soit tenu de la même façon qu’avant le fait dommageable.

23. Il existe aussi des divergences parmi les droits européens, sur le point de savoir qui est titulaire de la créance de ce chef. Selon les uns, c’est toujours la femme elle-même qui en est titulaire. Ce système repose peut-être sur une fiction selon laquelle on veut en faire une personne directement lésée, puisque le dédommagement des victimes indirectes, dans les droits en question, n’est généralement pas prévu. On peut aussi considérer que la femme, qu’elle exerce une profession ou qu’elle reste à son foyer, a droit à une rémunération.

Selon d’autres droits, la créance doit être exercée par la personne qui a véritablement subi le dommage, que ce soit en rémunérant l’aide-ménagère, ou bien en fournissant elle-même, en remplacement, certaines prestations ou en ne jouissant plus des mêmes avantages qu’avant. Cette personne peut être en premier lieu le mari, mais aussi les enfants ou d’autres membres du ménage ou même toute la famille en tant que telle.

24. Pour des raisons de simplicité et surtout pour ne pas multiplier les créanciers pour le même fait dommageable, la préférence est donnée à la première solution.

 

Principe no 6

25. Tous les droits européens prévoient le dédommagement pour gain manqué, non seulement en faveur des victimes qui reçoivent un salaire ou un traitement, mais aussi en faveur des personnes qui exercent des professions libérales et dont les revenus professionnels doivent être évalués par voie d’appréciation générale, en tenant compte des preuves fournies.

26. Le dommage est toujours évalué pour la période antérieure au jugement sur la base des revenus qui ont été effectivement perdus et, pour la période postérieure, d’après la perte prévisible de revenus.

Dans certains droits, outre la possibilité de recourir au mode d’évaluation mentionné ci-dessus, il existe un autre mode qui se réfère à l’incapacité telle qu’elle est fixée lors de la consolidation.

Par consolidation, on entend le moment où la victime se trouve dans un état qui n’est plus susceptible d’amélioration. Jusqu’à la date de consolidation, le gain manqué est évalué sur la base de la perte réelle de revenus. En ce qui concerne la période postérieure à la consolidation, le dommage est évalué d’après un système qui tient compte du pourcentage d’incapacité de travail en recourant éventuellement, dans certains droits, à la méthode dite « du point ». Cette méthode consiste à multiplier le pourcentage d’incapacité par une somme variable adaptée aux circonstances du cas et appréciée par le juge.

27. Le principe recommandé est compatible avec les deux méthodes. Il traite de la période antérieure au jugement ainsi que de la période postérieure à celui‑ci. Pour cette dernière période, il y a lieu de tenir compte de tous faits connus ou prévisibles ayant trait notamment au degré d’incapacité et aux revenus que la victime aurait réalisés si le fait dommageable ne s’était pas produit et de ceux qu’elle réalise après celui‑ci.

L’énumération des éléments dont il est tenu compte pour évaluer le gain manqué n’est pas limitative. On peut encore songer à d’autres éléments tels que la diminution de la capacité de travail de la victime.

 

Principe no 7

28. La réparation du gain manqué sous forme de rente a l’avantage de permettre une adaptation plus facile à des changements ultérieurs de la situation, notamment à une dépréciation monétaire (v. le principe, no 8). Par contre, le paiement d’un capital pourra, dans de nombreux cas, permettre à la victime un nouveau départ professionnel. Il n’a pas été possible d’exprimer, dans ce principe, une préférence pour l’une ou l’autre forme ni même de fixer le droit d’une des parties (notamment du créancier) d’opérer un choix entre elles.

29. Le principe ne vise donc à modifier ni les droits qui, actuellement, prévoient, en règle générale, la réparation sous forme de rente et seulement à titre d’exception celle sous forme de capital, ni les droits qui adoptent une position inverse. Toutefois, selon la règle, aucun droit ne pourra exclure totalement l’une ou l’autre forme. Par ailleurs, le principe n’exclut pas la réparation du dommage par une combinaison des deux systèmes.

30. Les changements économiques et en particulier les incidences de l’inflation tendent à rendre moins attrayante l’allocation d’une rente, bien qu’à d’autres égards elle soit plus équitable pour les parties. Le principe a pour but d’atténuer cet inconvénient. Il est de nature à assurer que la valeur d’une rente demeure constante mais il n’est pas destiné à placer la victime dans une meilleure situation que celle qu’elle aurait eue si le fait dommageable ne s’était pas produit. Par exemple, la victime ne devrait pas être mieux traitée qu’elle ne l’aurait été si elle avait continué à percevoir son salaire avec des ajustements successifs, mais en dessous de l’augmentation du coût de la vie.

Toutefois, il va de soi que la recommandation, sur ce point, s’adresse en premier lieu aux États où il sera fait couramment usage de la possibilitéd’accorder l’indemnisation sous forme de rente. Là où cette forme ne sera utilisée que dans des cas vraiment exceptionnels, on ne peut pas s’attendre à ce que même les effets modestes envisagés au paragraphe 8 ci-dessus se produisent dans un bref délai.

 

Principe no 8

31. Comme il a déjà été dit à propos du principe no 7, le système de la rente permet une adaptation assez facile en cas de changements de circonstances. Pour certains motifs importants et qui touchent aux fondements de la décision initiale par laquelle une rente d’un certain montant a été allouée, une telle modification – dans les deux sens – devrait être accordée, en principe, dans tous les États membres du Conseil de l’Europe. Le deuxième alinéa du no 30 ci-dessus est également applicable pour le principe no 8.

32. Il n’a pas été possible d’énumérer de manière exhaustive les motifs pour une modification de la rente. Le principe doit donc être compris dans le sens que les motifs qui y sont cités expressément devraient être admis sans restriction mais que les droits des États membres sont libres d’admettre d’autres circonstances justifiant une demande en augmentation ou en diminution de la rente.

33. La disposition du principe concernant les modifications de la valeur monétaire ou du niveau des prix ou des salaires a été insérée afin qu’un ajustement de la rente soit possible pour assurer une protection de la victime dans les cas où les mesures visées dans la deuxième phrase du principe no 7 se seraient révélées insuffisantes pour préserver la valeur réelle des paiements.

 

Principe no 9

34. À l’inverse du cas où la réparation est assurée sous forme de rente, les sommes allouées en capital ne sont, en principe, pas sujettes à révision. Dans ce cas, en effet, la victime reçoit en une seule fois la somme d’argent qui, au jour du jugement, correspond à la valeur du préjudice qu’elle a subi. La créance d’indemnisations est définitivement éteinte et il appartient à la victime de faire de son capital l’usage qui lui convient.

35. Il a toutefois été jugé opportun de prévoir une exception dans le cas où un nouveau préjudice naît d’une aggravation de l’état de la victime, qui n’avait pas été envisagée lors du calcul de l’indemnité initiale. Il s’agit par exemple du cas d’une personne qui, diminuée dans sa capacité de travail par des fractures, perd la vue à un moment ultérieur, à cause du même accident. Dans une telle situation, ce préjudice nouveau doit être réparé comme s’il s’agissait d’un nouvel accident, par l’allocation d’une indemnité supplémentaire.

36. En revanche, il ne serait pas opportun, notamment pour des raisons sociales, de prévoir, dans l’hypothèse inverse d’évolution favorable à la victime, le remboursement par celle‑ci d’une partie du capital qu’elle a perçu.

37. Au contraire du principe no 8, le principe no 9 ne permet pas aux droits nationaux de prévoir une augmentation dans un cas autre que celui expressément cité par le principe, ni une exception au principe selon lequel le capital ne peut pas être diminué ultérieurement à cause d’un changement quelconque des circonstances.

 

Principe no 10

38. Une diminution de la capacité de travail de la victime à la suite de ses blessures, se traduit normalement par une diminution de son activité professionnelle, donc par une diminution de ses revenus. L’équilibre est alors rétabli au moyen d’une indemnisation pour gain manqué.

39. Il arrive toutefois que la victime, au prix d’efforts et de gêne supplémentaires, parvienne à maintenir le niveau antérieur de son activité, donc de ses revenus. Il paraît équitable dans ce cas, de lui allouer une indemnité.

Pour la même raison, il paraît équitable d’indemniser la ménagère qui continue, au prix d’efforts accrus, de tenir son ménage comme avant le fait dommageable ou l’étudiant qui, bien qu’atteint d’une infirmité, réussit cependant à poursuivre ses études.

40. Ce préjudice est déjà indemnisé dans la plupart des systèmes juridiques des États membres, tantôt comme gain manqué, tantôt comme poste de capacité, tantôt comme souffrance physique ou psychique. Toutefois, le principe ne tranche ni la question de la nature des chefs de préjudice, ni celle du montant des indemnités.

 

Principe no 11

41. Le préjudice esthétique, tel par exemple, le dommage résultant de cicatrices au visage de la victime, est considéré tantôt comme préjudice matériel, tantôt comme préjudice moral, soit sui generis, soit rentrant dans le cadre du pretium doloris, tantôt comme formant une catégorie totalement à part. D’après les droits européens actuels, il doit, en général, être réparé. Le principe retient cette idée sans prendre parti sur ce problème de classification d’ailleurs plutôt théorique.

42. Une situation semblable se présente pour les souffrances psychiques qui, dans certains droits, sont considérées dans le contexte du pretium doloris. Un choc nerveux subi à la suite d’un événement devra éventuellement être dédommagé au titre de souffrances psychiques.

43. Le sens du terme « souffrances psychiques » dans ce contexte est nécessairement différent de celui qu’il faut attribuer à ce terme dans le cadre des principes nos 13 et 19 où il s’agit des souffrances d’affection.

44. Selon certains droits, il existe, pour des cas de responsabilité objective, des exceptions quant au principe de l’indemnisation des douleurs physiques et, de ce fait aussi du préjudice esthétique et des souffrances psychiques, lorsque ceux-ci sont assimilés aux douleurs physiques. Il serait souhaitable que ces exceptions soient abolies.

 

Principe no 12

45. Il est évidemment impossible d’établir des barèmes internationaux en ce qui concerne le pretium doloris. La diversité des atteintes qui peuvent être portées à l’intégrité physique ou mentale d’une personne est si grande que les sommes allouées ne peuvent pas être unifiées à l’intérieur d’un État. Dans certains États, on se sert néanmoins de barèmes officieux qui, soit mentionnent des cas précis, soit par exemple indiquent le nombre des jours de douleurs habituellement liés à certaines lésions que l’on retrouve fréquemment ainsi que les sommes allouées par la jurisprudence par jour de douleurs graves, moyennes ou légères. Dans ce domaine, les conditions économiques et sociales de chaque État exercent une influence considérable.

Les rédacteurs de la recommandation ont néanmoins espéré qu’une publicité accrue, parmi les États membres du Conseil de l’Europe, des décisions judiciaires rendues en la matière, pourrait contribuer à un rapprochement des pratiques en ce qui concerne les montants alloués.

46. Le pretium doloris doit constituer pour la victime une compensation pour ses souffrances. Dans certains systèmes juridiques, il a parfois été soutenu que la situation de fortune de la victime pourrait avoir une influence sur le montant de l’indemnité. Toutefois, l’équité semble exiger qu’une même souffrance soit indemnisée par le même montant sans égard à la situation financière de la victime.

47. La recommandation n’indique pas si d’autres éléments doivent ou peuvent être considérés lors de l’évaluation des indemnités – par exemple la situation de fortune du responsable ou la gravité de la faute.

48. Ce principe, tout en traçant une ligne de conduite pour l’évaluation des indemnités, n’a pas pu trancher la question si celles-ci devraient se transmettre à cause de mort sans restriction aucune ou si, au contraire, cette transmission ne devrait avoir lieu que sous certaines conditions. Dans un certain nombre de législations, il est, en effet, exigé que l’action devrait avoir été intentée du vivant de la victime.

 

Principe no 13

49. La recommandation ne traite pas du dommage patrimonial subi par de tierces personnes à cause de la lésion corporelle causée à la victime. Cette matière est d’ailleurs étroitement liée au problème du préjudice indirect (voir le § 9 ci-dessus).

50. Quelques législations admettent actuellement la réparation d’un dommage extrapatrimonial subi par une tierce personne en raison de l’atteinte à l’intégrité physique de la victime. Selon les décisions intervenues dans les États en question, il faut que la souffrance de la victime ait été très importante et que son état de santé, à la suite de l’accident, soit irréparablement diminué. Dans ces conditions, les personnes qui ont un lien d’affection très étroit avec la victime (époux, père et mère) peuvent se voir allouer des sommes parfois assez importantes.

51. Dans ce contexte, sans chercher à déterminer s’il s’agit de l’indemnisation d’un préjudice direct ou indirect, les rédacteurs de la recommandation ont pensé qu’il s’agissait d’une divergence qui, dans l’éventualité d’une aggravation, risquerait de compromettre l’œuvre d’harmonisation poursuivie par la recommandation.

52. On a donc tenu à éviter que des réparations ne soient allouées de ce chef en dehors de certains cas. D’autre part, on n’a pas voulu prohiber absolument une évolution dans les régimes juridiques qui, jusqu’à présent, n’accordaient pas d’indemnisation aux tiers.

53. Ces deux exigences sont conciliées dans le principe no 13 qui ne contient aucune obligation à l’égard des États ne pratiquant pas ce genre de réparation et qui pose des limites pour ceux qui auraient l’intention d’évoluer dans le sens d’un élargissement. Ces limites correspondent dans les grandes lignes à celles citées au paragraphe 50 ci-dessus.

 

Principe no 14

54. En ce qui concerne les dommages matériels occasionnés par le décès de la victime, on peut, en général, se référer à ce qui a été dit précédemment au sujet de la règle sur la réparation du préjudice résultant des lésions corporelles. Bien entendu, la liquidation de ces frais peut incomber aux héritiers de la victime qui auront droit au remboursement par le responsable du fait dommageable.

55. Toutes les législations prévoient que les frais effectifs causés par le décès, à savoir notamment le constat du décès, le transport de la dépouille, les frais funéraires et le cas échéant les frais de la tombe doivent être remboursés par le responsable du fait dommageable. Il existe peut-être certaines petites divergences quant aux frais accessoires, à savoir par exemple les frais pour l’entretien d’une tombe ou les frais des personnes qui se rendent à l’enterrement mais ces différences sont sans importance pratique.

Il convient de préciser que l’indemnisation des frais s’entend des frais raisonnables, compte tenu des circonstances et des habitudes sociales du milieu auquel appartient la victime.

56. Dans au moins un droit européen, on part, toutefois, de l’idée que la victime du fait dommageable serait quand même morte un jour et, de ce fait, les frais de funérailles ne sont pas remboursés, à proprement parler, mais seulement les intérêts de la somme dépensée pour l’enterrement pour la période que, selon les prévisions normales, la victime aurait encore eu à vivre si l’accident n’était pas intervenu. Il est bien entendu que ces intérêts, lorsqu’il s’agit d’une personne relativement jeune, pourraient dépasser les frais funéraires ; dans ce cas, on ne rembourse que ceux-ci proprement dits. Mais pour des personnes plus âgées, il se peut que le remboursement reste donc en deçà des frais funéraires. Cette règle ne joue pas lorsque les personnes qui doivent débourser les frais d’enterrement sont plus âgées que la victime, car on considère alors que ces frais n’auraient pas été mis à leur charge durant leur vie.

Bien que ce système soit fort logique, son extension dans le cadre européen, ne semble pas devoir être recommandée.

 

Principe no 15

57. En ce qui concerne le droit des personnes à la réparation du préjudice patrimonial qu’elles ont subi par le décès de la victime, il existe deux tendances différentes. Dans certains systèmes juridiques les personnes qui ont droit à réparation sont celles qui avaient ou qui auraient eu des créances alimentaires envers la personne décédée. Le plus souvent, la mesure de la réparation sera également fixée sur le montant de la créance alimentaire, c’est-à-dire eu égard aux besoins du titulaire de la créance alimentaire et des moyens du débiteur de cette créance. Ainsi, si le défunt avait subvenu volontairement aux besoins d’une certaine personne d’une façon durable, mais en dehors de tout devoir alimentaire, cette personne n’a pas droit à réparation.

Par contre, les suppléments volontaires qui ont été régulièrement fournis par le débiteur d’aliments sont pris en considération et entrent dans le calcul de la réparation.

58. Au contraire, dans la plupart des droits, toute personne doit être dédommagée de la perte de la jouissance de la partie des revenus du défunt qui lui était accordée du vivant de celui‑ci. Le cercle de ces personnes ne se limite pas à celles envers lesquelles la victime avait une obligation alimentaire ; le seul critère est celui de la situation concrète existant avant le décès de la victime ainsi que de la situation concrète que l’on pouvait prévoir pour l’avenir. Ainsi, le droit des personnes dépendant du défunt se mesure indépendamment des critères qui seraient retenus pour le calcul d’une pension alimentaire. La notion de personne dépendant du défunt se réfère à une situation d’une certaine stabilité évoquant l’existence d’un cadre de type familial (par exemple enfant recueilli au foyer de la personne décédée).

Les parents ont également droit à réparation s’il était prévisible que plus tard les enfants auraient subvenu à leurs besoins.

59. Le principe no 15 tient compte des deux points de vue ; il est d’ailleurs à l’avantage des personnes lésées. Les personnes visées à l’alinéa a sont celles qui avaient droit à des aliments de la victime selon le système exposé au paragraphe 57. Peu importe si, du vivant de celle‑ci, ces personnes n’avaient pas fait valoir ce droit pour quelque motif que ce soit. Il s’agit également des personnes qui auraient pu ultérieurement réclamer des aliments à la victime si celle‑ci n’était pas décédée. Les personnes visées à l’alinéa b sont celles dont le droit à indemnisation est reconnu dans le système décrit au paragraphe 58.

L’idée, exprimée au principe no 1 s’applique aussi bien aux personnes tombant dans la catégorie b qu’à celles tombant dans la catégorie a. Ces dernières pourraient même se voir allouer une réparation dépassant ce qu’elles obtenaient en fait, avant le décès de la victime ; il s’agit du casoù elles n’avaient pas fait valoir leur créance alimentaire avant ce moment ou bien du cas où le débiteur alimentaire, de son vivant, avait réussi à se soustraire, en tout ou en partie, à ses obligations.

60. Le principe no 15 couvre le cas des concubins par la disposition de l’alinéa a si ceux-ci ont droit à des aliments et par la disposition de l’alinéa b en tant que personnes dont la victime assumait l’entretien. Cependant, dans cette dernière éventualité, et en l’absence d’une disposition expresse, les États auraient pu soit invoquer la notion d’ordre public pour refuser l’indemnisation dans les cas de concubinage, soit au contraire étendre cette indemnisation à des cas de cohabitations passagères et à des cas d’autres libéralités envers une personne de l’autre sexe. Dans cette éventualité seulement, le principe considère qu’il y a conflit avec l’ordre public. Au contraire, la question de savoir s’il y a un tel conflit lorsqu’il s’agit de relations adultères est laissée entièrement à l’appréciation des législateurs et des juridictions.

 

Principe no 16

61. Il convient de se référer à ce qui a été dit, aux paragraphes 28, 29 et 30 au sujet du principe no 7.

 

Principe no 17

62. Contrairement au principe no 8 qui constitue un début d’unification (voir § 31), le principe no 17 ne fait que mentionner le problème de la révision (augmentation ou diminution) d’une rente accordée à une personne ayant subi un dommage patrimonial à la suite du décès de la victime, mais laisse les législations nationales entièrement libres de déterminer les conditions d’une telle révision.

 

Principe no 18

63. Ce principe est en harmonie avec le principe no 9 (voir § 36). L’unique cas permettant une augmentation postérieure du capital alloué, prévu au principe no 9, ne peut avoir de parallèle en ce qui concerne l’indemnisation en cas de décès.

 

Principe no 19

64. En dehors des créanciers dont la victime assumait l’entretien ou dont elle était le débiteur alimentaire, la recommandation ne traite pas du dommage patrimonial subi par des tierces personnes en raison du décès de la victime. Cette matière est d’ailleurs étroitement liée au problème du préjudice direct (voir § 9 ci-dessus).

65. En ce qui concerne la réparation d’un dommage extrapatrimonial subi par une tierce personne en raison du décès de la victime, la situation actuelle en Europe est très proche de celle décrite à propos du principe no 13, au § 50 ci-dessus. Parmi les États qui prévoient ce genre de réparation, certains exigent que le décès entraîne une lésion certaine d’un intérêt juridiquement protégé, ce qui exclut l’indemnisation de la concubine. Toutefois, en général, il n’y a pas de limitation quant aux personnes qui peuvent se prévaloir de ces chefs de dédommagement mais dans le cours normal des choses, il s’agit du conjoint et de proches parents : théoriquement, il pourrait s’agir également d’amis ou d’autres personnes qui, malgré l’absence d’un lien de parenté, avaient un lien d’affection avec le défunt, pourvu que ce lien d’affectation puisse être solidement prouvé.

66. Compte tenu de la différence des situations envisagées aux principes no 13 et no 19, il n’a pas été possible de tracer une limite commune pour la réparation du préjudice causé aux tiers par le décès de la victime ; le principe no 19 prévoit donc un système entièrement différent. Toutefois, ce système tend également à empêcher qu’à tout le moins, les divergences existant actuellement ne s’aggravent davantage.

67. La première partie du principe laisse aux États qui ne reconnaissent pas la réparation du préjudice extrapatrimonial subi par des tiers à la suite du décès de la victime la possibilité soit de maintenir cette position, soit de se rapprocher des États qui admettent la réparation d’un tel préjudice. Le principe recommande cependant qu’une telle évolution se fasse dans les limites actuellement admises dans ceux des États qui appartiennent à l’autre groupe et qui restreignent le plus le cercle des ayants droit. À ce propos, le principe tend à décrire ces limites.

68. Parallèlement, les rédacteurs du principe ont voulu éviter un élargissement des divergences existantes en proposant aux États où la réparation dudit préjudice est prévue par la législation ou la jurisprudence de ne pas dépasser les limites actuelles. Il va de soi qu’une restriction par rapport à celles-ci serait non seulement conforme à l’esprit de la recommandation, mais constituerait un pas en avant vers une harmonisation en la matière.
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